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Décret du 11 juin 1949 portant nomination 
du délégué de la France auprès de l'autorité 
internationale dans la Ruhr. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du présdent du conseil des 
ministres et du ministre des affaires élran. 
gères, 

Vu l’article 30 de la Constitution, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. — M. Dejean (Maurice-Ernest-Napo- 
léon), ambassadeur de France, est nommé 
délégue de Ja France auprès de l'aulorité 
internationale dans la Rubhr. 

Art. 9 — Le président du conseil des m:- 
nistres et le ministre des affaires élrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution présent décret, qui sera 

üblié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 11 juin 1919. 
VINCENT AURIOL. 
Par le prés:dent de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


+ 


Décret du 30 septembre 1949 portant promo- 
tion dans le corps du conirôle civil au Ma- 
roc, 


Par décret du 30 seplembre 1919, sont pro- 
mus: 


Contrôleur civil chef de commandement 
terriiorial Supérieur 1° échelon. 


{A compter du 1er juillet 1949.) 


M. Jlardy (André), contrôleur civil de 
{re classe, échelon, chef de la circonserip- 
tion et des services municipaux de Salé. 


(A compter du 1er décembre 1919.) 

M. Herse (Henri), contrôleur civil de 
fre classe, 2e échelon, commissaire du gou- 
vernement près le tribuna! du pacha à Casa- 
bianca. 

M. de Mazières Marc), contrôleur civil de 
re classe, 2 échelon, délégué aux affaires 
urbaines à Meknès. 


rait 


tation 
torite 


il des 
étran- 


-Napo- 
utorité 


es mi- 
ngères 
cerne, 
i sera 
iblique 


RIOL. 


ngères, 


promo+ 
au Ma- 


nt 


ment 


vil de 
alé. 


9.) 


ivil de 
du gou- 
à Casa- 


civil de 
affaires 


5 Octobre 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9919 


Contrôleur civil de classe exceptionnelle. 
(A compter du juillet 1949.) 


M. Bussière (Aïlhert}, contrôleur civil de 
ar chasse, 2e échelon, secrétaire général de 
ja région de Rabat. 

M. Ramona (René), contrôleur civl de 
de classe, 2e échelon, chef du certle de Ber- 
kane. 

(A compter du {er août 1949.) 

M. Hure (Maxime), contrôleur civil de 
gr classe, 2e chef de la circonscrip- 
tion de Berrechid. 


{A compter du {er septembre 1949.) 

M. Mignon (Iéon), contrôleur civil de fre 
casse, 2° échelon, au secrélariat général de 
ja région d'Oujda 

M. Mazoyer (Henri), contrôleur civil de fr 
casse, 2e échelon, directeur du cabinet du 
haut commissaire de la République française 
au Cameroun (hors cadres). 

M. Pailhes (Louis), eontrôüleur civil de 
4 classe, 2 échelon, chef de la circonscrip- 
tion de Marchand. 

M. Pelafosse ‘Charles\, contrôleur civil de 
de classe, 2e échelon, chef de la circonscrip- 
ton des Rehamna à Marrakech. 


(A compter du 1er octobre 1949.) 
M. Lequeret (Maurice), contrôleur civil de 
d'a classe, 2 échelon, secrétaire général ad- 


‘joint de la région de Rabat, 


(A compter du {er décembre 1949.) 

M. Grapinet {Jean), contrôleur civil de 
4 classe, 2e échelon, contrôleur des autori- 
tés chérifiennes à Tanger. 

M. Wallin (René), contrôleur civil de 
dre classe, 2e échelon, secrétaire général ad- 
joint de la région de Casablanca. 

M. Guiramand (Maurice), contrôteur civil 
dre classe, 2 échelon, conseiller adjoint du 
gouvernement chérifien, directèur adjoint des 
afaires chérifiennes à Rabat. 

M. Moris (Roger), contrôleur civil de 
de classe, 2e échelon, préfet de la Loire 
{hors cadres. 


Contrôleur civil de {ra classe, 2% échelon. 
(A compter du 1er septembre 1949.) 

M. Letort Francois), contrôleur civil de 
dre classe, 1e écheion, délégué du cercle de 
Landau (Palatinat) hors cadres. 

(A compter du {er décembre 1919.) 


M. Forichon (Robert), contrôleur civil de 
dr classe, 4er éche'on, chef adjoint de l'ur- 
banisme à Rabat. 


M. Chauvel (Germain) contrôleur civil de 
dr classe, 1° échelon, chef de la circonserip- 
üon de Fès-Banlieue. 


Contrôleur civil de {re classe, 1er échelon. 
{A compter du décembre 19419.) 

M. Perrin (Maurice), contrôleur civil de 
% c'asse, chef de la circonscription de Pelit- 
jean 

Contrôleur civil de 2% classe. 
(A compter du {er octobre 1919.) 
M. Evin (Guy), contrôleur civil de 3e classe, 


chef du district et des services municipaux 
d'Ifrane, 


{A compter du 1° décembre 1949.) 
M, Nouvel (Jacques), contrôleur civil de 


‘2 classe, chef du service de la jeunesse ci 


des sports à Rabat, 


Contrôleur civil de 3° classe, 
(A compter du 1* juillet 1949.) 
M. Gruner (Roger), contrôleur civil adjoint 


de 1" classe, 2° échelon, à la direction des 
chérifiennes à Rabat, 


(A compter du 1% octobre 1949) 
M. Mathieu de Fossey ‘Didier, Ca! rüleur 
civil adjoint de 1re classe, % échelon, chef du 
bureau du cercle de Sefrou, 


(A compter du novembre 19:19) 


M. Fresneau (Léon), contrôleur civil adjoint 
de {re classe, 2e échelon, chef du bureau du 
territoire de Safi. 


(A compter du 1° décembre 1949.) 


M. Berthier (Paul), contrôleur civil adjoint 
de ire classe, 2e échelon, che! du bureau du 
cercie de Mogador. 

M. Guillaume (A'hert), contrôleur civil ad- 
joint de {re classe, 2 éclielon, à la direction de 
l'intérieur à Rabat. 


Contrôleur ciri adjoint de classe, 
de échelon. 


(A compter du juillet 1939) 
M. Guillaume fAlhert), contrôleur civil ad- 


joint de fre classe, 1° échelon, à la direction 
de l'intérieur à Rabat. 


(A compter du {+7 actobre 1949.) 

M. Barbarin (André), contrôleur civil adjoint 
de 1re classe, 1% échelon, chef du bureau du 
cercle de Settat. 

M. Demassieux (Jacques), contrôleur civil 
adjoint de îre classe, 1er échelon, chargé des 
affaires marocaines à Oujda. 

M. Yvon (Michel), contrôleur civil adjoint de 
{re classe, {er échelon, chef de la circonscrip- 
üon de Quih ben Salah. 

M. Gaudibert (Paul), contrôleur civil adjoint 


‘de ire classe, 4er échelon, au ministère des 


affaires étrangères à Paris. 


(A compter du novembre 1919.) 
M. Gallie (Georges), contrôleur civil adjoint 
de re classe, 1 échelon, chef du bureau 
du cercle de Soul el Arba du Rharb. 


(A compter du 19° décembre 1919.) 
M. Vittu de Kerraoul (Pierre), contrôleur 
civil adjoint de re classe, {°r échelon, chef 
de l'annexe des Oulad said. 


Contrôleur civil adjoint de ire classe, 
4er échelon, 


(A compter du {er juillet 1949.) 


M. Dersy (Serge), contrôleur civil adjoint 
de 2? classe, à la circonscription d'Oujda, 
avec une bonificalion de 5 mos (traile- 
ment et ancienneté), par application des dis- 
positions de l’article 11 du décret du i3 avril 
1935. 

M. Secretan. (Edouard), contrôleur civil de 
% classe, à l'annexe de Rissani, avec une bo- 
nification de 2 mois (lrailement et anc'en- 
nêté), par application des d'spositions de l'ar- 
ticle 11 du décret du 13 avril 1935. 

M. Milcent (Louis), contrôleur elvil adjoint 
de 2% classe, à la circonscription des Kit 
Ourir. 


(A compter du 1 août 1939.) 


M. Rieu (Jean), contrôleur civil adjoïnt de 
2 classe, à la circonscrip'ion d'Arnizmiz, 


Contrôleur civil adjoint de 2 classe, 
(A compter du 1°r juillet 1919.) 


M. Dersy (Serge), contrôleur civil adjoint 
de 3 classe, 2 échelon, à la circonscription 
d'Oujda, avec une bonification de 57 mois 
(traitement et anciennelé) par application 
des dispositions de l'article 11 du décret du 
13 avril 1955, 

M. Secretan (Edouard), contrôleur civil 
adjoint de 3% classe, 2° échelon, à l'annexe 
de Rissani, avec une bonificalion de 34 mois 
(traitement et ancienneté) par application 
des dispositions de l'article 141 du décret du 
13 avril 1955. 


M. Morizot (Pierre). contrôleur ctvil adjoint 
de 3e classe, 2e échelon, au secrétariat géné 
ral de la région de Rabat, avec une bonifica- 
tion de 17 mois (trailement et ancienneté} 
par application des dispos tions de l'article 11 
du décret 13 avril 1935. 

M. Manière (Henry-Jean), contrôleur civil 
adjoint de classe 2e échelon, au bureau 
du territoire de Meknès, avec une boniflca. 
de mois (tra tement et ancienneté) 
par application des dispositions de l'article 11 
du décret du 13 avril 1935 
M. Chanlet (Bernard), contrôleur clvil ad- 
joint de classe, 2e échelon, au territoire 
de Oued Zem, avec une bonilication da 
i (traitement et ancienneté) par appli- 
‘ation des ns de l'article 11 du dé. 
cret du 13 avril 1935. 

M. Sanson (Robert), con! | 
de 3% classe, 2% échelon. chef de 
de Sidi Rahal, avec une boniflcation de ? mois 
(traitement et anrienneté) par application 
des d'spositions de l'article 11 du décret du 
13 avril 1993 

M. Bucco Rihoulat (René}, contrôleur civil 
adjoint de 3° classe, 2e échel n, au terriloire 
du Tadla, avec une honificalion de 2 mois 
(trailement et ancienneté) par application de 
l'article 11 du dé‘ret du 13 avril 1993. 


dispositi 
roleur | adjoint 
l'annexe 


(A compter du dévembre 1919) 
: M. Friang (Etienne), contrôleur civil ad- 
Joint de 3 classe, % échelon, contrôleur 


d'arrondissement à Casablanca. 


Contrôleur civil adioint de classe, 
Le échelon. 


{A compiler du fer juillet 1949.) 
Ë M. de Butler Jacques. contrôleur civil ad- 
Jo'nt de classe, é“helon, à la circons- 
Cripuon d'El Hajeb. 

(A comp'er du août 1919) 
. M. RBoïisvieux (Roger), contrôleur civil ad- 
Joint de Se classe, {er échelon, à la circons 
criplion de Fedala. 

(A compter du {er septembre 1949. 


M. Leandri (Jean), contrôleur civil adjoint 
de 3° classe, ter échelon, contrôleur d'arron- 
dissement à Rabat. 


(A compter du ter novembre 1949.) 


M. Reverdy (Paul), contrôleur civil adjoint 
de 3e classe, fer échelon, à la circona riplion 
de Fquih ben Salah, 


(A compter du décembre 1949.) 


. M. Legendre (Louis), contrôleur elvil ad. 
de 3° classe, fer échelon, au cercle da 
äza, 


—+ © 


Décret du 30 septembre 1949 portant pro- 
en dans le corps du contrôle civil au 
aroc. 


Par décret en 4ale du 20 septembre 1919, 
sont promus: 


Contrôleur civil de {re classe, 2% échelon, 
{A compter du 1er février 1949.) 


M. Guedon {Robert}, contrôleur civil da 
{re classe, 1 échelon, chel de la circons- 
cription de Rabat-banlieue, 

M. Petit (Jacques), contrôleur c'vil da 
re classe, fer échelon, à la direction de l'in- 
térieur à Rabat, 


(A compter du 1° mars 1949) 


M. Ecorcheville (Amédée), contrôleur clvil 
de {re classe, 1er échelon, secrétaire général 
de la région de Meknès. 

M. Finez (Jean), contrôleur civil ds 
{re classe, fer échelon, à la direclion de l'ins 
térieur à RabaL 
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(A du fer avril 1919) 

M. Darre (Jean), contrôleur civil de 
dre classe, 4er échelon, chef de la circons- 
cription de Port-Lyautey. 

M. Hubert (Paul), contrôleur civil de 
de classe. fer échelon, chargé des affaires 
darocaines à Casablanra. 


Décret du 30 septembre 1949 portant promotion 
dans le corps de Controle civil au Maroc. 


Par décret en date du 30 septembre 1949, 
#ont promus : 


Contrôleur civil adjoint de Âre classe, 
2e échelon. 


(A compiler du janvier 1949.) 
M. Perrin (Mawrice-Pierre), contrôleur eivil 
adjoint de tre classe, 47 échelon, au district 
'Ifrane. 


Contrôleur civil adjoint de 2% classe. 
(A compter du { janvier 1949.) 


M. Bonnefous (Marc), contrôleur civil adjoint 
de % clusse, 2 échelon, à l'annexe de Sidi 
Slimane, avec une bonification d'enciennelé 
avec traitement de 15 mois par application des 
dispositions de l'article 11 du décret du 13 avril 
4225. 


+- 


Décret du 30 septembre 1949 portant 
nominat'on dans le corps du contrôle civil. 


Par décret en date du 30 septembre 1949, 
M. Lacombe (Paul), adjoint de contrôle prin- 
cipal de 2e classe, chef de l'annexe de Kasba 
Tadla, est normmé contrôle civil adjoint de 
3e classe, 2 échelon, à compler du 4 juil- 
let 1949 


Décret du 30 septembre 1949 portant nomina- 
tion dans le corps du contrôle civil. 


Par décret en date du 90 septembre 1949, 
M. Delbome (Jacques), de contrôle 
rincipal de 3%e classe, chef de l'annexe de 
“re à est noraimé contrôleur civil adjoint de 
3e classe, 2 échelon, à compter du 4° juil- 
Jet 1919. 


€ +- 


Décret du 30 septembre 1949 portant reclasse- 
ment et promotion dans le corps du con- 
trôle civil au Maroc. 


Par décret en date âu 30 septembre 1949: 

M. Bassano (Louis), contrôleur civil adjoint 
de fre classe, fer échelon, du 21 juillet 1947, 
avec un reliquat d'ancienneté de { an 6 mois 
47 jours, est reclassé, en ancienneté dans ce 
grade, à compter du 4 mai 1945, par l'octroi 
d'une bouificatlion de 8 mois. 

M. Bassano (Iæ@uis), contrôleur civil adjoint 
de 1re classe, 1er échelon, du 4 mai 1%5 est 

romu contrôleur civil adjoint de {re classe, 
2e échelon, à compter du fer juin 1948. 

M. Guena (Yves), contrôleur civil adjoint de 
2e classe, du 21 juillet 1947, avec un reliquat 
d'ancienneté de 1 an 2 mois 24 jours, est re- 
classé en anciennelé dans ce grade, à au 3 
ter du 27 août 1945, par l'octroi d'une bonifi- 
talion de 8 mois. 

M. Guena (Yves), contrôleur civil adjoint de 
2 classe, du 27 août 1945, est promu contro- 
leur civil adjoint &e classe, échelon, du 
der mai 4948, 


+e—+- 


| récret du 30 septembre 1949 portant reclas- 
sement et promotion dans le corps du con- 
trôte civil au Maroc. 


Par décret en date au 20 septembre 1949, 

sont reclassés dans le grade de: 
Contrôleur crvil adjoint de 2% classe. 
(A compter du 2{ mars 196.) 

M. Chaillonus (Alain), avec ancienneté du 
ter mars 1913. 

M. Henry (Paul), 
der janvier 1944, 

M. Lestrade-Carbonnel (Georges), avec an- 
ciennelé du {er juin 1941. 

M. Teulières {André), avec ancienneté du 
4e août 1944. 

M. Treca (Albert), avec 
der février 1945. 

M. Martin de la Bastide (Henri), avec an- 
cienneté du {er février 1945. 

M. Lombard (Henri), avec ancienneté du 
4er janvier 196. 


avec ancienneté du 


ancienneté du 


Contrôleur ciril adjoint de {re classe, 
4er échelon, 


(A compter du 21 mars 10.) 
M. Chaillons 
{er inars 1945. 


M. Henry (Paul), avec 
fer janvier 1946. 


(Alain), avec ancienneté du 


ancienneté du 


Sont promus: 


Contrôleurs civils adjoints de {re classe, 
2e échelon. 


(A compter du fer mars 1948.) 
M. Chaillous (Alain), contrôleur civil adjoint 
de {re classe, fer échelon, à la circonscription 
de Khouribga. 


(A compter du {er janvier 1949.) 


M. Henry (Paul), contrôleur civil adjoint de 
dre classe, {er échelon, au bureau du cercle 
de Sefrou. 


(A compler du 1°r juin 1949.) 


M. Lestrade-Carbonnel (Georges), contrôleur 
civil adjoint de fre classe, ter échelon, chef 
du posie d'El Kelaa des Sless. 


(A compter du fer août 1949.) 


M. Teulières (André), contrôleur civil æad- 
joint de fre classe, 1er échelon, chef du poste 
de Moulay Bouazza. 


Contrôleurs civils adjoints de {re classe, 
échelon. 


{A compter du fer juin 41946.) 


M. Lestrade-Carbonnel (Georges), contrôleur 
civil adjoint de 2e classe, chef du poste d'El 
Kelaa des Sless. 


(A compter du fer août 14946.) 
M. Teulières (André), contrôleur civil ad- 
oint de 2e classe, chef du poste de Moulay 


(A compter du {er février 1947.) 


M. Treca (Aïibert), contrôleur civil adjoint 
de 2% claëse, à la circonscription de Tissa. 

M. Martin de La Baftide (Henri), contrôleur 
civil adjoint de 2e classe, au bureau du cercle 
de Souk el Arba du Rharb. 


(A compter du 4er janvier 1948.) 


M. Lomberd (Henri), contrôleur civil ad- 
joint de 2e classe, à la circonscription de Mar- 
rakech-Banlieue 


Décret du 30 septembre 1949 portant reclasse, 
ment et promotion dans le corps du contrôk, 
civil au Maroc. 


Par décret en date du 3% septembre 1049. 
Sont reclassés dans le grade de: 


Contrôleur civil adjoint de 2 classe. 


M. Bauer (Paul), à compter du 4er mai 4945, 
M. Huguet (Henri), à compter du 4er décem. 
bre 1915. 
M. Denis (Jean), à compter du {7 mai 1947, 
M. Maurice (Raymond), à compter dy 
4er mai 4947, 
contrôleurs civils adjoints de 2e classe, 


Sont promus: 


Contrôleurs Civils adjoints de classe, 
4er échelon. 


(A compter du 4er mai 1947.) 


M. Bauer (Paul), contrôleur civil adjoint de 
2e classe, chef de l’annexe de Dar ould Zi 
douh, 

(A compter du 1er août 1948.) 

M. Huguet (Henri), contrôleur civil adjoint 
de 2 classe, au bureau du territoire d'Oued 
Zem. 

(A compter du 4er décembre 1949.) 


M. Denis (Jean), contrôleur civil adjoint de 
2 classe, hors cadres, à Ja disposition du ré 
sident général de France à Tunis. 


6 


Décret du 30 septembre 1949 portant reclas: 
sement d'agents dans le corps du contrôle 
civil au Maroc. 


Par décret en date du 20 septembre 1%49, 
sout reclassés dans le grade de: 


Contrôleur civil adjoint de 2% classe. 


M. Merllie (Maurice), à compter du {7 oc 
tobre 1944 
(A compter du {er janvier 1945.) 


MM. Düaillier (Ciaude\, Cardi (Georges) ef 
Campredon (Jean-Pierre), contrôleurs civils 
adjoints de 2e classe. 


Contrôleurs civils adjoints de closse, 
4er échelon. 


M. Merllie (Maurice), à compter du juin 
4947. 

(A compler du {er septembre 1947.) 
MM. Dallier (Claude), Cardi (Georges) et 
Campredon (Jean-Pierre), contrôleurs eivis 
adjoints de {re classe, 1 échelon. 


+e+- 


Décret du 30 septembre 1949 portant recias- 
sement d'agents dans le corps du contrôle 
civil. 


Par décret en date du 30 septembre 191, 
sont reclassés: 


Contrôleur civil adjoint de {re classe, 
ie échelon 


(A compler du {er décembre 1946.) 
M. Vittu de Kerraoul (Pierre), contrôleur 


civil adjoint de {re classe {er échelon, chef ce 
l'annexe de, Oulad Saïd, 


(A compter du 1er janvier 1947.) 
M. Prefol (Pierre), contrôleur civil adjoint 


de classe, échelon, chef de l'annexe de 


Tedders. 


| 
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(A compter du 1* mai 1947.) 


Brucker ‘Alber!l), contrôleur civil #d- 
pit de 1re classe, {7 échelon, chef de l'an- 
nexe de Sidi Slimane, 


(A compter du 4e juin 1947.) 

M. Rivaille (Yves), contrôleur civil adjoint 
é {re classe, 4e" échelon, chef de la circons- 
cription de Taourirt. 

M. Feneon (Jean), contrôleur civil adjoint 
de 1 classe, {er échelon, chef de l'annexe de 
Boucheron. 


(A compter du {er juillet 1947.) 


M. Biberson (Pierre), contrôleur civil ad- 
int de {re classe, 1er échelon, au secrétariat 
général de la régon de Casablanca, 


(A compter du fer novembre 1947.) 


M. Barbault (Roger), contrôleur civil adjoint 
de {re classe, 1er échelon, chef de la circons- 
eriplion d’Had Kourt. 


(A compter du 1er juin 1918.) 
M. de Falguerolles (Godefroy), contrôleur 


tivil adjoint de {re classe, 1° échelon, aux 
services municipaux de Fès. 


Contrôleur civil adjoint de 2% classe. 
(A compter du 14e décembre 1945) 


M. Rieu (Jean), contrôleur civil adjoint de 
& classe, à la circonscriplion d'Amizmiz. 


Déoret du 30 septembre 1949 portant fixation 
de l'échelon de traitement d'un contrôleur 
civil chef de région. 


Par décret en date du 30 septembre 1919, 
M. Tallec (Corentin), contrôleur civil chef de 
région, {er échelon, est nommé au ?° échelon 
de ce grade à compter du 1er août 1948. 


Décret du 30 septembre 1949 nortant fixation 
de l'échelon de traitement d'un contrôleur 
civil chef de région. 


Par décret en date du 30 septembre 1949, 
M. Couste (Jean), contrôleur civil chef de 
région, 4 échelon, est nominé au 2? échelon 
de ce grade à compler du 14° juillet 4938. 


Détret du 30 septembre 1949 
portant admission à la retraite. 


Par décret en date du 20 septembre 1949, 
M. Vayre (Lucien), contrôleur civil, chef de 
commandement territorial supérieur, éche- 
lon, chef du cercle de Figuig, atteint par la li- 
mite d'âge de son grade le 28 novembre 1947, 
maintenu en activité pour une période de deux 
ans, Sera ravé des cadres du corps du con- 
trôle civil le 4° décembre 1919 et admis, à 
cette date, à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 


Décret du 30 septembre 1949 
conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 20 septembre 41949, 
le titre de contrôleur civil honoraire «st con- 
féré à M. Vayre (Lucien), contrôleur civil 
chef de commandement territorial supérieur, 
4er échelon, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite le 1er décembre 1949. 


+ e +- 


Décret du 30 septembre 1949 
conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 30 septembre 1949, 
le titre de contrôleur civil chef de région ho- 
noraire est conféré à M. Laurent (Pierre), con- 
trôleur civil de classe exceptionnelle, contrô- 
leur civil honoraire, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite le er juin 1928. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 39 septembre 1949 portant nomina- 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 20 septembre 1949, 
rendu sur ie rappurt du minisitre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, et vu la dé- 
claralion du conseri de l’ordre national de la 
Légion d'honneur, en date du 8 août 1919, 
portant que les nominations du présent décret 
sont failes en conformilé des lois et règle- 


ments en vigueur, sont nommés au grade de 
chevalier de la Léson d'houneur: 
MM. 


Loubet (Yves-Jean-Georges), administrateur 
civil de tre classe au service central du 
contrôle économique; 2% ans de services 
civils et militaires, dont 15 mois de cam- 
pagne au Maroc, au total 2 annuilés. 

Songeur (Francois-Léon), directeur de la 
Compagnie de Pont-à-Mousson et adminis- 
trateur de la Société des fonderies de Pont- 
à-Mousson,; 3 annuilés. 

Ycre ( Fernand-LucienFerdinand }, président 
directeur de la société anonvme Docks des 
alceo!ls : 3 ans de services militaires et d'ac- 
tivité professionnelle, dont 5 ans de mobi- 
lisalon, au total 40 annuités. 


0 


Nouveaux traitements du personne! technl- 
que permanent de la direction de l'ameèna- 
gement du territoire. 


secrétaire d'Elat aux finances el 
le secrétaire @G'Elat à la présidence du con- 
seil (fonchon publique et réforme adminis- 
tralive), 

Vu la loi n° 48-337 du 21 février 1918 por- 
tant ouverlure de crédits en vue de la réali- 
sation d'une première tranche du reciasse- 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret no 45-2477 du 19 octobre 14955 
fixant les traitements et le statut provisoire 
du personnel permanent des services exté- 
rieurs de Ja direction générale de l'urba- 
nisme et de l'habitation et &e la construction; 

Vu le décret no 46-950 du 30 avril 1946 por- 
tant règlement d'administration publique re- 
latif à la réorganisalion des services de l'ure 
banisme et de l'habitation, 

Vu le décret no 48-255 du 23 février 1949 
portant attribution d'un complément provi 
soire de traitement ou de solde aux fonction. 
naires ou agents de 1'Etal; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1943 
portant fixation du classement inciciaire des 
grades et emplois de l'Etat; 

Vu le décret no 49-1124 du 43 juillet 1948, 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de 
la première tranche du reclassement de La 
fonction publique, 


Art, fer, — Les nouveaux traitements Msuf- 

int pour le personnel technique permanent 

( j l'aménagement du terri- 

f ition des articles {+ et 2 du 

13-1124 du 13 juillet 1918 susvisé, 
nsi qu'i 


sont fixés ‘il suit, à compter du 


GRADES 


In<pecteur de l'urbanisme et de l'habitation. 


TRAITEMENTS MAJORATIONS TRAITEMENTS 
CLASSES ET ÉCHELONS INDICES æ 
de base 1945. nouveaux, 
échelon... 259.000 60 111.13 713.000 
210.000 590 87.600 593.000 
ire classe: 
2 échelon... 210.000 87.600 595.000 
échelon... 195.000 000 60.475 555.009 
> classe: 
2e 130.000 150 56.125 502.000 
échelon... 165.000 400 52.500 161.009 


49 
trôle 
1945, 
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nt dé 
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Art, 2 — Les nouveaux traitements fixés 


par le présent arrêté sont exclusifs de toute | 


gralification. 
Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut êélre 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrété que dans les conditions fixées par 
les arlicies à el 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 191. 
Art, 3. 
tribués aux agents 
échelon respeclifs. 
L'attribution des nouveaux trailements ne 
sera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon complera du jour de leur 
dernière promotion, 
Art, 4. — Le présent arrété sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 septembre 1919. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
conseiller technique, 
ANDRÉ  PIÉRARD. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROPENT BLOT, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrato 

Pour ke ministre e! délégalon: 

Le chef du cabinet, 
ROGER LABRUSSE, 


— Les nouveaux traitements sont at- 
suivant Jeurs classe et 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 49-1846 du 30 septembre 1949 
modifiant l’article 10 de l'ordonnance du 
13 mai 1838. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la dé- 
fense nationale, du secrétaire d'Elat aux 
forces armées, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance du 13 mai 1838 sur le 
service des traites de la marine, modifiée 
par les décrets des 2 février 1892, 16 dé- 
cembre 1921, 13 juin 1928, 15 septembre 
1934, 28 avril 1938, 29 avril 1939 et l'acte 
dit arrêté ministériel du 27 mai 1944; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 sur Île 
rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire continental; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonc- 
tionnaires et aménagement des pensions 
civiles et militaires; 

Vu la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 
portant fixation du budget des dépenses 
inilitaires pour l'exercice 1948; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, — L'article 10 de l'ordonnance 

écitée du 13 mai 1838, déjà modifiée les 

février 1892, 16 décembre 1921, 13 juin 
1928, 15 septembre 1934, 28 avril 1938 et 
27 mai 1944, est à nouveau modifié comme 
euil: 

a) Remplacer le paragraphe 1* par le 
guivant : 

« {° Une indemnité de responsabilité 
de 12.000 », 


b) Remplacer le paragraphe 2 par le 
suivant: 

« Une allocation pour frais d'employés 
de 42.000 F ». 

Art, 2, — La présente mesure est appli- 
cable à compter du 1 janvier 1948. 

Art, 3. — Le ministre de la défense na- 
tionale, le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées, Je ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme admini<trative) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 


| Cution du présent décret, qui sera publié 


| au Journal officiel de la République fran- 


çaise, 
Fait à Paris, le ©0 septembre 1949, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIFR, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 


Décret n° 49-1347 du 30 septembre 1949 
modifiant le decret n° 46-713 du 8 avril 
1946 fixant le régime de solde des mili- 
taires de l’armée de l'air en service aux 
colonies. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le on du ministre de la dé- 
fense nationa 

d'outre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux forces armées, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonc: 
tion publique et réforme administrative) 
et du secretaire d'Elat aux finances 

Vu le décret n° 46-713 du 8 avril 1916 
fixant le régime de solde des militaires 
de l'armée de l'air en service aux colo- 
nies ; 

Vu le décret n° 49-528 du 15 avril 1949 
étendant notamment aux militaires à solde 
mensuelle de l’armée de l'air, en service 
dans les territoires appartenant à la zone 
france C. F. A., le bénéfice des disposi- 
tons relatives à la réalisation du reclas- 
sement de la fonction publique; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 197. — L'article 2 du décret n° 46-713 
du 8 avril 1946 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Art. 2, — En principe, toutes les rè- 
gles d'allocation de la solde et des indem- 
nités accessoires, telles qu'elles sont dé- 
terminées par l’ordonnance n° 45-1380 du 
23 juin 1915 et les textes subséquents, sont 


applicables aux militaires visés au pre-. 


mier alinéa de l’article {1 », 


Art, 2, — Le paragraphe 1* de l’arti- 
cle 3 du décret n° 46-713 du 8 avril 1916 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« $ 1%, — A, — Personnei militaire à 
solde mensuelle en service dans les ter- 
ritoires d'outre-mer désignés ci-après: In- 
dochine, Indes, Côle française des Somalis, 


e, du ministre de la France: 


« La solde coloniale est due aux ofri. 
ciers et mililaires non officiers, à sclig 
mensuelle, servant en position d'activté 
ou en situation d'activité dans ces terris 
toires, 

« Elle leur est également allouée: 


« Au cours du congé de fin de campa. 
gne ou de la permission ou congé de 
convalescence faisant suite à un séjour 
colonial et dans la limite de la durée ré. 
glementaire du congé normal. 

« Pendant le voyage effectué pour aller, 
servir dans ces mêmes territoires onu en 
revenir où pour se rendre d'un groupe de 
terriloires à un autre. 

« La solde coloniale est égale à la solo. 
de base métropolitaine telle qu'elle ré. 
sulte de l'ordonnance du 23 juin 1945 et 
du décret d'application n° 45-1681 du 
29 juillet 1915, majoré de quatre dixième:, 
Toutefois, cette majoration n’est pas prise 
en considération pour le calcul de la re- 
tenue pour pension, 


« B. — Personnel militaire à solde men. 
suelle en service dans les territoires de 
la Zone du franc C. F. A. (à l'exception 
de la Côte française des Somalis) : 

« {1° À compter du {‘ janvier 1918, — 
Le montant de la solde est 
pour les ofliciers et militaires non ofti- 
Ciers à solde mensuelle en service dans 
ces territoires, à celui de la solde alloute 
aux personnels de mêmes grades et éche. 
lons en service en France métropolitaine 
telle qu'elle résulte de l'application 
dispositions du décret n° 48-1124 du 
13 juillet 1938 instituant une majoration 
de reclassement au titre de pre- 
mière tranche de reciassement de la fonc+ 
tion ste majorée de 5/10. 

« Toutefois, celle majoration de 5/10 
n'est pas prise en considération pour le 
calcul de la retenue pour pension. 

« La coloniale calculée comme 
est indiqué ci-dessus leur est également al- 
louée : 

« Au cours du congé de fin de campagne 
ou de la permission ou congé de convales- 
cence faisant suite à un séjour colonial et 
dans la limite de la durée réglementaire 
du congé 

« Peadant le voyage effectué pour aller 
servir dans ces territoires ou en revenir, 
ou pour se rendre d’un groupe de terri- 
toires à un autre. 

« 2° A compler du {1% janvier 1949, — 
Les officiers et militaires non officiers à 
solde mensuelle en service dans ces 
mêmes territoires reçoivent Ja solde al- 
louée aux miiitaires de mêmes grades et 
éche'ons en service en France métropoli- 
taine, telle qu'elle résuite de l'application 
des dispositions du décret n° 49-42 du 
12 janvier 1919, instituant une nouvelle 
majoration au titre de Ja deuxième tranche 
du reclassement de la fonction publique. 


« A cette solde s'ajoute une majoration 
« de dépaysement » non soumise à retenue 
pour pension, calculée en fonction de la 
solde budgétaire correspondant au grade 
et à l’échelon détenus et allouée aux mili- 
taires à soide mensuelle suivant les taux 
prévus au tableau annexé au présent dé- 
cret, pour tenir compte des risques et 
frais spéciaux de toute nature résultant de 
leur éloignement et de leur séjour effectif 
dans un territoire autre que leur territoire 
d'origine. 

« a) Est réputé originaire d’un territoire 
(territoire autonome ou dépendant d’un 
ouvernement général) pour l’application 
es disposilions de l'alinéa ci-dessus, le 
militaire Le y est né ou qui y a ses atla- 
ches familiales et ses intérêts matériels. 

« Toutefois, le militaire né dans un ter- 
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rairement sera réputé originaire du terri- 
toire où ceux-ci sont où ont eu leur éta- 
plissement définitif. Ea cas de difficulté 
dans l'application de la pes règle, le 
territoire d’origine sera déterminé par «é- 
cision spéciale motivée du secrétaire d'Etat 
…ux forces armées (air); 

“« b) Les militaires à solde mensuelle 
n'avant pas droit à la majoration de dé- 
niysement pourront être admis au béné- 
five d'ane majoration d'éloignement 1ns- 
tituée loca:ement pour le personnel appelé 
a servir hors de son terriloire d'origine, à 
l'intérieur d'un des groupes de territoires 
prévus au tableau annexé au présent dé- 
taux et les conditions d’attribu- 
tion de cette majoration seront ceux fixés 
pour les fonctionnaires civils, par appli- 
cation des dispositions de l’article 4 du dé- 
cret n° 49-529 du 15 avrik 1949; 

«e) Les militaires à solde mensueïle qui 
suut envoyés en Inission : 

« Soit dans les ter’itoires où ils sont en 
service, 

«Soit de ce territoire dans un autre. 

« Sans cesser d'appartenir au service du 
territoire dont ils sont détachés, conti- 
nuent d’avoir droit, le cas échéant, à la 
quajoration de dépaysement cumulative- 
ment avec les allocations auxquelles ils 
peuvent prétendre pour laccomplissement 
de leu” mission. 

« Dans cette hypothèse, cette majoration 
est servie au taux auquel Pavant droit 
pourrait prétendre s’il était affecté sur le 
territoire où il se trouve effe-livement au 
cours de sa mission. 

« Le droit à la majoration de dépayse- 
ment court du jour incus de l'arrivée 
dans le territoire et cesse le jour du départ 
de ce territoire. | 

« 1 n'est pas interrompu lorsque le mi- 
ltaire en service ou en mission dans un 
tesritoire, voyage, par ordre, entre les di- 
verses dépendances d'un mème groupe de 
territoires ou d'un même territoire auto- 
none. 

« Ont également droit, le cas échéant, à 
Ja majoration de dépaysement alférente 
au terntoire où ils se trouvent etffective- 
ment, cumu'ativement avec les indemai- 
tés réglementaires de déplacement, les mI- 
litaires à solde mensuelle qui. soit en se 
rendant de la métropole ou de l'Afrique 
du Nord dans un territoire d'affectation 
outre-mer ou vice-versa. soit en passant 
d'un territoire dans un autre, sont débar- 
qués où retenus par ordre ou pour cas de 
force majeure: 

« 4° Dans un territoire autre pd ceiui 
auque; ils sont ou étaient affectés; 

« 2° Dans ua port ou un aéroport d'un 
territoire autre que celui du déharque- 
ment. 

« Les militaires à solde mensuelle qui. 
en cours de voyage ou à leur arrivée, sont 
retenus en quarantaine au lazaret d'un 
erritoire peuvent prétendre, le cas 
chéant, à jeur choix. pendant la quaran- 
taine, soit à la majoration de dépavse- 
ment afférente audit territoire. soit à la 
concession des indemnités réglementaires 
de déplacements. 

« d) La majoration de dépaysement suit 
le régime de Ja solde. Elle est réductihle 
dans la même proportion que cette der- 
aière. 

«e) Le montant établi en francs métro- 
politains, des majorations de dépaysement 
prévues ci-dessus, est payé pour sa contre- 
Valeur en francs C. F. A. d'après la parité 
en vigueur pendant la période sur laquelle 
porte la liquidation, multipliée par l'index 


de correction fixé pour chacun des Eventuellement majuration d'élorgnement. 


toires considérés. 


« f) Pour compter du 1% janvier 1949, 
date prévue pour la mise en application 
des dispositions ci-dessus concernant le 
payement des majorations de dépayse- 
went, les émoluments auxquels peuvent 
prétendre les militaires à solde meusuelle 
provenant des territoires de la zone du 
france C. F. A. (à l'exception de la Côte 
française des Somalis) ou se rendant dans 
ces terriloires, comprennent : 

« En cours de travérsée à bord des pa- 
quebots ou en avion, pour aller servir 
dans ces territoires on en revenir, ou pour 
s> rendre d'un groupe de territoires à un 
autre: la solde de présence dégagée de 
fous ses accessoires, Iiais assortie de l'in- 
demnité pour charges militaires. 

« Au cours du congé de fin de cam- 
pagne ou de la permission ou du congé 
de convalescence, faisant suite à un séjour 
colonial et dans Ja limite de la durée 
réglementaire du congé normal la solde 
afférente à leur grade ou à leur emploi, 
affectée, le cas échéant, de l'index de cor- 
reetion applicable à cette solde dans le 
territoire de résidence, Les intéressés bé- 
néficient en outre de l'indemnité pour 
charges militaires, des indemnités atta- 
chées à la résidence ainsi que des indem- 
nités de cherté de Vie en vigueur dans ce 
territoire, suivant les taux les plus élevés 
applicables aux militaires recevant le 
méme traitement. 

« g) Les diverses majorations seront, le 
cas échéant, soumises aux mêmes limita- 
tions ou variations que celles qui seraient 
fixées pour les fonctionnaires civils des 
cadres généraux en service dans les 
mèmes territoires. » 

Art. 3. — Le premier alinéa du para- 
graphe 2 de l'artiele 3 du décret n° 46-713 
susvisé est modifié comme suit: 

1° Au lieu de: « A celte solde s'ajou- 
», 

Mettre: « 
tent... n. 

Art. 4. — Dans le paragraphe 1* de J’ar- 
ticle 4 du décret n° 46-713 du 8 avril 1946, 
remplacer : 

« Cette solde est égale à la solde appli- 
cable aux personnels correspondants en 
service en métropole (solde de base, solde 
à l'air n° 1, solde à l'air n° 2} », 

Par: 


« Celle solde est égale à la solde de base 
applicable aux personnels correspondants 
en serviee en métropole ». 

(Le resle sans changement.) 


A la solde coloniale s'ajou- 


Art. 5. — Après le premier alinéa de 
l'article 6 du décret n° 46-713 susvisé, 
ajouter l'alinéa suivant: 

« Pour les militaires À solde mensuelle 
en service dans les territoires appartenant 
à la zone du franc C. F. A. ( à l'exception 
de la Cûte française des Somalis), il sera 
notamment fait application des disposi- 
tions de l'article 7 du décret n° 49-529 en 
date du 15 avril 1949 modifiant le régime 
des soldes des personnels des cadres régis 
par décret relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 6. — Les rappels dus aux militaires 
intéressés, au titre de l'année 1MS, en 
application des dispositions du présent 
décret, leur seront payés en trois verse- 
ments d'un montant égal dont les échéan- 
ces sont respectivement fixées an 31 mai 
1949, 30 seplembre 1949 et au {* janvier 
1950, 

Art. 7. — Des décrets ultérieurs modifie- 
ront le régime des soldes des militaires 
en service dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, autres 
que ceux visés par le présent décret. 

Art. 8. — Le ministre de la défense na- 
tionale, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre des finances et des affai- 
res économiques, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1949. 

HENRI QUEUHLLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MORKAU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonclion publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDE, 


ANNEXE 


Taux de la majoration te dépaysement exprimés en dixièmes. 


TERRITOIRE D'ORIGINE 


TERRITOIRE D'AFFECTATION 


Afrique occidentale française, Togo.......... 
Afrique équatoriale française, 


Département de la 


A F, Togo. Madagascar. 
{1} 3,5 6,5 
3,5 4) 65 
6,3 75 5 
6,5 
65 15 6,5 
6,5 7,5 6,5 
6,9 4,2 
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Décret du 30 septembre 1949 portant promo- 
tions dans les cadres militaires du service 
des essences des armées (active), 


Par décret en date du 30 septembre 1919: 

Sont promus dans Je corps des ingénieurs 
de travaux du service des essences des 
armées, pour compiler du fer octobre 419419: 


Au grade d'ingénieur principal des trataux 


M. l'ingénieur de fre classe des travaux 
Garguet (P.-1.-J.), — Main'enu. 


Au grade d'ingénieur de {re classe des travaux 
ÿ ÿ 
(capitaine), 


M. l'ingénieur de 2e classe des travaux 
Hugueny (J.-C.-H.), 2e tour choix. — Muin- 
tenu, 

Est promu dans le corps des adjaints et 
attachés d'administration du service des 
essences des armées, pour compler du 
dr oclobre 1919: 


Au grade d'attaché d'administration 
de {re classe (capilaine),. 


M. J'altaché d'administration de ?e classe 
(G.-L.), 2e lour, choix, Mainlenu. 


+-- 


Décret du 30 septembre 1949 portant promo- 
tions automatiques dans les Cadres mili- 
faires du service des essences des armées 
(active). 


Par décret en date du 9% septembre 1949: 

Est promu dans le corps des ingénieurs des 
travaux du sorvire des essences des armées, 
pour compier du octobre 1919: 


Au grade d'ingénieur de % classe 
des travaux (lieutenant). 


M. l'ingénieur de 3e classe des travaux Busi 
{A.-Æ.), — Maintenu. 


Sont promus dans Je corps des adjoints 
et attachés d'administration du service des 
essences des armées, pour compiler du 
der oclobre 19:19: 

Au grade d'altaché d'administration 
de 2e classe (litulenants). 
Les attachés d'administration de 3e clasce: 
MM. Gcrardin (A.-C.-A.). — Maintlenu, 


Gouaze (N.-J.), — Maintenu, 
Abos (J.-D.-L.). — Maintlenu. 


+ 6 


Décret du 30 septembre 1949 portant nomina- 
tion dans le cadre des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale d'officiers rayes 
des cadres de l'armée active. 


Par décret en date du 30 septembre 1919, 
sont nommés dans le cadre des officiers de 
réserve “de la gendarmerie nationale, aux 
dates ci-après, les officiers rayée des cadres 
de l'armée active dont les noms suivent: 


Avec le grade de chef d'escadron. 
M. le chef d'escadron Pavard (Henri-Marie), 
de 16 seplembre 1919, 
Avec le grade de capitaine. 


Les capitaines: 
M. Plouchard (Fernand), le 9 août 1939. 
M. Caslets (Joseph-Ernesl-Eugène), Je 12 juil- 
t 1949. 


Avec le grade de lieutenant, 


M. le lieutenant Bouquin (Jean-Ilenri), le 
12 août 1919, 

NoTa. — Les présentes nominations seront 
notiflées aux intéressés par les soins de la 
direction de la justice militaire et de la geu- 
darmerie. 


&- 


Décret du 30 septembre 19%9 portant radiation 
des cadres de l'armée par limite d'âge (gen- 
darmerie nationale, réserve). 


Par décret en date du 30 septembre 1919, 
sont rayés des cadres de l’armée, à compter 
des dates ci-après, les officiers de réserve 
dont les noms suivent: 

M. Grellety (Jean-Baptiste), chef d’escadron, 
le 31 décembre 1919. 

M. Garnier (Albert), capitaine, le 5 novem- 
bre 1949. 

M. Gecrget 
3 octobre 1919. 


(Félix-Emile), capitaine, le 


Décret du 30 sep‘embre 1949 portant 
attribution de commandements, 


Par décret en date du 90 septembre 4919, 
‘es officiers désignés ci-après sont nommés 
aux commandements suivants: 


A, — BATIMENTS DE SURFACE 


Capilaines de vaisseau. 


MM. 
Cirier (R.). du bâtiment de ligne Jean-Bart 
Champion (J.-C.-F.), du croiseur Gloire. 


9» Caypilaines de frégate. 


MM. 
Douet (M.-L.-J,), du cuirassé Paris. 
Ninot (M.), du contre-torpilleur Albatros. 
Eynaud (J-A.-M}), de l'aviso de 1re classe 
Savorgnan-de-Brazza. 
Digard (I[.-J.-M.), de la frégate La Découverte. 
Mienvi'le (J.-P.-G.), de la flottille du Rhin. 
Pinel (L.-J.-P.-S.), de Ja marine aux Antilles. 
Cazenave (J-M.-B.), de Ja marine sur le 
Mékong. 


9° Capilaines de corvette. 


MM. 

Fatou (F.-M.-C.), de l’aviso de 2% classe Che- 
vreuil. 

Mansch (M), du bâtiment base de sous- 
marins Gustare-Zede. 

Mauduit (J.), du transport Orne, 

Grinda (L.-J.-A.), du transport Vire. 

Dumont {M.), de la 5° division d’escorteurs 
et du Sadre, 

Soltivr (G.-E.-A.), de la division navale d’as- 
saut n° 3 


4o Lieutenants de vaisseau 
MM. 

Georges (H.-J-M.), du commando Hubert. 
Allongues (M.-P.-M.), du commando Jaubert. 
Postie (M.-J.), du pétrolier Lac-Tonlé-Sap. 
Dupla (A.-J-4.), du pétroïier Lac-Tchad. 
Sevaistre (0.-G.-M.-Y.), du dragueur Bella 

done. 
Carsin (L.-M), du dragueur Aubépine. 
Lelong (R.-A.), du dragueur Jasmin. 
Le PBastart de Villeneuve (G.-A.-A.), du dra- 

gueur Balsamine. 
Giret (M-F.), du dragueur Anémone, 
Laudouar (J.-F.-C.), du dragueur Marjolaine. 


5o Enseignes de vaisseau de {re classe, 


MM 
Herbert (J-L.-M.), du dragueur Digitale. 
Ruquet (Y.-G.), de la V. P. no 9. 
Morlanne (B.-P.), de la 3e escadrille de ve 
dettes du Rhin. ; 
Prasart (F,-M.-G.-L.), de la V. P. n° 6. 
Breley (J.-G.-S.), du dragueur Petunñia. 


B. — SOUS MARINS. 
Capilaines de frégate. 


Begue (L.-J.-S.-J.), de la % escadrille de sous 
inarins et de la base de Keroman. 
Raybaud (A.-J.-R), du groupe de sous-marin 
de G. À. S. M. 
C. — AfRONAUTIQUE 
Capitaine de corvette. 


M Guiader (L.-P.-M.), de la BR. A. N. Pel-Air. 


Lieutenant de vaisseau. 


M. des Prez de La Morlais (B.-G.), de l’esca- 
drille 56 S et de l'école du personnel volant 
à Larigue. 


Décret du 3 octobre 1949 portant nomination 
d’un directeur à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (air), 


Le Président de la République, 

Sur le ranport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrélaire d'Etat aux forces armées 
fair), 

Vu l'arlicie 30 de la Constitution; 

Vu le décret no 48-1916 du 27 décembre 19:33 

#xant le nombre d'emplois de directeurs ge. 
néraux et de directeurs dans les adminisira- 
üans centrales des ministères; 
Vu le décret no 48-682 du 14 avril 1948 rela- 
tif à l'organisation de l'administration een- 
du secrétariat d'Elal aux forces armées 
air); 

Le conseii des ministres entendu. 


Décrète : 

Art, jer, — Est nommé à l'emploi de direc- 
teur technique et industrie] de l'aéronautique 
au secrélariat d'Elat aux forces armées (air): 
. M. Mazer (Paul-EKe), ingénieur général mi- 
lilaire de Ze classe de l'air, en remplacement 
de M. le général! de division aérienne Guyot, 
décédé. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale et 
le secrélaire d'Etat aux forces armées (air) 
sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense natinnalr, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU. 


———— -- 


Décret portant promotions dans les réserves 
de l’armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel Au 7 septem- 
bre 1919: 

Page 8%2, % colonne, après : « Aucquier 
‘Emile-Paul), subdivision de Paris », ajouter: 
«. Puval subdivision 
de Paris ». 

Page 8980 et suivantes, au ‘ieu de: « Bau- 
doin (Albert-Climent), subdivision de Nan- 
les », lire: « Baudouin {Albert-Clément), subüi- 
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vision de Nanies », au lieu de: « Duclos 
\arce!-Francis-Joseph), subdivision de Ren- 
», lire: « Duclos (Marctel-François-Joseph}, 
\bdivision de Rennes »; au lieu de: « Cathe- 
neau (Jean-Raymond\, subdivision Lyon », 
ire: « Catherineau (Jean-Auguste), subcivi- 
jon de Lyon »: au lieu de: « Dumantet (Louis- 
Antoine), subdivision d'Angoulême », lire: 
« pumontet (Lous-Antoine}, subdivis' on d'An- 
goulôme »: äu lieu de: « Gros (Marcel-Ar- 
sand}, subdivision de Montpeler », lire : 
Cros (Marcel-Armand), subdivision de Mont- 
vllier »; au lieu de: Coïot (Raymond-(a- 
mille), subdivision de Laon », lire: « Collot 
/Raymond-Camilie}, subdivision de Laon »; 
au lieu de: « Contard (Georges Paul), ré- 
gion militaire », lire: « Contart (Gvorges-Paul), 
re région rüililaire »; au lieu de: « Fabegues 
iPierre-André}, subdivision de Paris », lire : « Fa- 
hregue (Pierre-André:, subdivision de Paris»; 
au lieu de: « Siackler {Marie-Pierre-Henrij », 
« Slacklèr (Marie-Joseph-Gustave-P'erre- 
Heuri), subdivision de Lyon »; au lieu 
de Bonthon ({Jaanns), subhd'vision de 
», lirét « Boniron (Joarnnès), subdi- 


- 


LA 


vsion de Lyon »; au lieu de: « Jennepn 
Max-Juies-Paul}, subdivision de Clermont- 
Ferrand lire: « Jennepin (Max-Jules- 


Paul), subdivision de Châlons »: au lieu 
de: « Charcusset (Phiiippe-Camille), sub- 
division de Ly2n », lire: # Charousset (Phi- 
liope-Camitle), subdivision de Lyon »; au lieu 
de: « Debout ({Jean-Albert}, subdivision de 
Lille », lire: « Dehaut (Jean-Albert), suhdi- 
vision de Paris »: an lieu de: « Farnneut de 
La Ilorie (Pierre-Jacques-Félix), subdivis on 
de Tours », lire: « Fanneau de la Horie (Pierre- 
Georges-Félix), subdivision de Tours »: au 
lieu dé: « (Louis-Phil ppe-Camille), 
subdivision de Montpellier », lire: « Guenard 
subdivision de 
Moripelller »; au lieu de: « Juimeile (Jac- 
ques-Fébé-Andréi, subdivision de Paris », lire: 
« Jumelle subdivision 
de Paris »; an leu de: « Bouzat (Char!es- 
Jean-A'exis), subd'vision de Rennes », lire: 
« Bougat subdivision 
de Rennes »; au lieu de: « Maiotie (P'erre- 
Marie-Hilaire), subdivision de Paris », lire: 
« Marialte subdivision 
de Par's au lieu de Goldmänn, dit Ber- 
nard (Bernard-Francois), Alicmagne », lire: 
« Gokdmann dit Bernard {Bernard-Georges}, 
Al'emagne »: au lieu des Gilbert {Rager- 
Disiré-Gabriel), subdivision de Bordeaux », 
ire: « Gibert subdivi- 
sion de Bordeaux »: au lien de: « PHommelier 
(Jean-Edmond), subdivision de Paris », 
a Bomme'aer ‘Jean-Edouard:, subdivision de 
Par s »; au lieu de: « Seegeuler (Henri-Char- 
e<), subdivision de Strasbourg », lire: « Seeg- 
muller (Hensi-Charles). subdivision de Stras- 
bourg »: au lieu de: « Hoilard (Abel-Paul}, 
sublivision de Versailles », lire: Holard !Abel- 
Paul), subdivision de Verssilles au lien de: 
« Lacharne (Adaïphe-Alexandre-Riger), subdi- 
vision de Paris », lire: « Lacharme f{Adol- 
phe-\lexandre-Roger), subdivision de Par:s »; 
lieu de: « .Rentre (Emile-Jules\, 


subdivi- 
sion de Perpignan », lir:: « Mentre tEmile- 


Jiles\, subd'vision de Perpignan »: au lieu 
de’ «  Moranduzzo (Picrre-Armand-Joseph}, 
subdivision de Nancy ». lire: « Moranduzz0 
Pierre - Armand -Joseph), subdivision de 
Nancy »; au lieu de’ « Reynes (Francois- 
Pierre), subdivision de Strasbourg », lire: 


« Reynes (François-Pierre), subdivision de 
Versailles »: au lieu de: « Roufet (Paul- 
Lou's), subdivision de Paris », lire: « Rouf- 
fet (Paul-Louis). subdivision de Paris: »: au 
eu de: Dibout ({Jean-Lou's\, subdivision 
de Paris » tire: « Didut (Jean-Louis), subdi- 
Vision de Paris »; au lieu de: « Bongaro 
(Jean-Jacques), subdivision de Paris », lire: 
« Nougaro (Jean-Jacques), subdivision de Pa- 
TS »; au lieu de: + Toubin (René-1lhert), 
subdivision de Paris », lire: « Joubn (René- 
Albert), subdivision de Paris »; au lieu de: 


« Denielou (Georges-P'erre-Joseph), subdivi- 
Sion de Paris », lire: « Danielou (Genrges 


Pi’rre-Joseph),- subdivision de Pari: »: an 
ler de: « Muet de Faucompre (Philinpe-Ma- 
lie-Jean), subdivision de Paris », lire: « Muet 


(Philippe-Marie-Jean', subdivision de Paris »:, 


lien « Chapuis (Jacques-Jean-Joseph- 
\arie-Rémi), subdivision de Nantes », lire: 
Chapuis (Mare-Joseph-Jacques-Jean-Rémi), 
Sibdivision de Nantes 


Remises de débets. 


Par arrélé du ministre des finanres et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
chargé de la marine en date du ?1 sepierubre 
1919, di est fui: remise gracieuse à Mme Dout- 
schmann (Mürw-Françoise), demeurant 2, rur 
de Châtillon, à Athis-Mons (Seine-et-Gise! 


L 
de la somme de 3.219 F, dont elle e:1 coneti- 
tuée débitrice envers l'Etat pour frais d'en- 
trelien de son fiis, Semichon (R£erés, à l'école 


des mousses. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la 
rnarine et du ministre des finances et des 
affaires économiques en dale du 22 septembre 
1949, il e<t fait remise gracieuse à Mme veuve 
Blanchard, épous® en secondes noees 
M. Secheresse (Adrien), coiffeur, rue Féne- 
lon, à Mognac-Laval (laule-Vienne) de Ha 
somme de 12.000 F sur celle de 25.520 F, dont 
elle à été constitnfe débitrice envers l'Etat 
pour trop-perco d’allorations familiales en 
1916 et 1917 au titre des orphelins Blanchard 


Ingénieurs du génie maritime. 


Par.arrélé du secrétaire d'Etat chargé de 
marne en dale Ju 23 septembre 1959, A. lin- 
génieur en chef de c'asse génie maritime 
Ollagnier (P.-P.-S.), port malriculaire: Toulon, 
en congé sans solde et hors cadres depuis 
le er juin 1917, est admis, sur sa demande, 
à la retraite proportionnelle, pour compter du 
fer juin 1919, dans les conditions prévues par 
les articles 9 (8 HE, 1°) et 23 11. denxième 
alinéa) de la loi du 20 septembre 15:58 portant 
réforme du régime des pensions civiles et rni- 
litaires. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la 
marine en date du septeanbre 1919, M. l'in- 
génieur principal du génie maritime Basbde 
{P.-F.), port malriculaire: Toulon en 
sans solde el hôrs cadres depuis le fer 4écern- 
bre 191%, est admis, sur sa demande, à la 
retraite proportionnelle, compier du 
fer juin 1949, dans les con.itions prévues par 
les articles 9 fo) ét 21 deuxième 
alinéa) de la loi du 20 septembre 1918 norlant 
réforme du régime des pensions civiies et 
mililaires, 


@ 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la 
marine en dale du 28 septembre 1%3%, M. j'in- 
génieur principal du génie maritime Dechaux 
(G.-G.), port matriculaire: Toulon, en congé 
sans solde et hors cadres depuis le 15 juin 
1913, est admnis, sur sa dermante, à la retraite 

roportionnelle pour compter du juin 19:35, 
ans les conditions prévues par les articles 9 
HIT, 10) et 2% (8 I1, deuxième alinéa) de 
la loi du 29 septembre portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la 
marine en date du 28 septembre 1919, M. l'in- 
génieur principal du génie maritime Peillon 
(L.-G.\, port matriculaire: Toulon, en congé 
sans solde et hors casres depuis le 1e mai 
1943, est adenis. sur sa demande, à la retraite 
proportionnelle, pour compler du {er juin 19%, 
dans les conditions prévues par les artirles 9 
(8 II, 4°) et 24 deuxième alinéa) de ja 
loi du 20 septembre 198 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires. 


0 


Personnel civil technique d'exécution 
des travaux marit.mes, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat 
armées, chargé de !a 
23 septembre 1939, 
et en classe dans le personnel civil technique 
d'exécution des travaux maiilimes les fonc- 
tionnaires de la marine dont les noms saivents 


furces 
dale du 
ncés en emploi 


aux 
marine, en 
sont ava 


{o À l'emploi de chef. de trarauxr des travauæ 
marilunes, 1% échelon, 


(Pour compler Gu septembre 199.) 
Les agents techniques principaux dé 
dre Cidsse : 
M. Ollivier 
Brest. 
M. Papel (Louis), port malriculaire : 
Reliquat de bomificalions: 26 jours. 
M. Julien (Mar us), port matriculaire. 
lon. Reliquat de bonifi“alions: néant 
M. Sivan (Aibert), port matriculaire 
Reliquat de bonilications. 


(Raymond), port matriculaire s 
Reliquat de bonifications: néant 

Toulon, 


Brest, 
Brest, 


néant. 

M. Marais {Marcel}, port matriculaire 
Reliquat de bonifications: néant, 

M. Lautier {Jo<eph}). port matriculaire : Tow 
lon. Reliquat de bonificstions : 


nt 


M. Pierrein {Ernest}, port matriculaire: Tous 
lon. Reliquat de bonifications: néant. 

M. Rauit {Marcel}, port matricu'aire: Toulon, 
Reliquat de bonificalions: nant, 

M. Leclerc (André), port matriculaire: Chep- 


bourg. Re‘iquat de bonifcations: néant. 
20 En classe dans l'emploi d'agent technique 
principal des trataux marilimes 


(Pour compter du 1er septembre 1949) 
Les agents techniques principaux des tra 
vaux 


fer tour {ancienneté}. M. 
A. T. P. 3, port matriculaire 
de néant. 


2% tour (choix). M. Gauthier (Albert), 


Pasquet (Martial, 
Toulon, Reliquai 


A. T. 


P. 2. port matriculaire: Brest. Reliquat de 
bonifications: néant. 
de tour (choix). M. Baule 'Georges}), A. T. 


P. 3, part matriculaire, 
de bonifications: néant. 


Cherboury. 


Reliquat 


fer tour (ancienneté). M. Pilard (Paul), A. 
T. P. 3 (est au tableau), port matriculaires 
Brest, Reliauat de bonitications: néant. 

% tour fchoix). M. Grevilliot (Gaston!, A, 
T. P. 2, port matriculaire: Toulon. 
de bonifications : 19 jours. 

3e tour (choix). M. Mesnager (Roger), A. 
T. P. 3, port matriculaire. Tou'on. Reliquat 
de bonifications: néant. 

fer tour (ancienneté), M Turc (Pau!}, A. 
T. P. 3, port matriculaire: Toulon. Reliquat 


de honiflcations: néant. 


2e tour (choix). M. Le Thoeuff {Gaston}, 4. 
T. P. 3, port matriculaire: brest, Reliquat de 
bonifications: neant. 

Je tour (choix). M  Difrava 

P. 3. port matriculaire : 
de bonifications: néant, 

4e tour (anciennelé). M. Le Person 
mand), A. T. P 3 (est au tableau), 
matrieulaire: Brest. Roliquat de 
néant. 


(Thomas), A. 
Toulon. Reliquat 


t 
bonifications 


(Pour comoter du 16 septembre 1919.) 


Les agents techniciens principaux des tra- 
vaux maritimes. 

9% tour {choix}. M. Corbin (André), A. T. 
P. 3, port matriculaire: Brest, Reliquat de 
bonifications : 8 jours. 

3e tour (choix). M. 
P, 2, port matriculaire : 
bonificalions: néant. 

4er tour (ancienneté). M. Berger (Louis), 4. 
T. P. 3, port matriculaire: Toulon. Reliquat 
de boniflcations: néant. 


Autfray (Paul), A. T. 
Brest, Reïiquat de 


ve- 
| 
trale 
air), 
| 
| 
| 
nent 
mi- | 
le et 
cret, 
épu- 
| | | | 
| 
| 
ir), 
| 
Br ves 
| | | | 
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% tour (choix), M. Blanc (Léon), A. T. 
P, 3, port raatriculuirc: Toulon. Reliquat de 
bonifi“ations: néant. 

3% tour (choix). M  Roccklin (René), A. 
T. P. %, port matriculaire: Toulon. Reliquat 
de bortications: néant. 

our (ancienneté), M. Tortrat (Marcel), 
A. T. PP 3, port matriculaire: Cherbourg. 
Reliquat de honifilcations: néant, 

%e tour M. Bozane (Gabriel), A. T. 
P. 3, port matricu!aire: Toulon. Reliquat de 
bonificalions: néant 

3%e tour (choix). M. Castellou (Philibert), A, 
T. P. 2, port matriculaire: Brest. Reliqual de 
ficutlions: 419 jours. 

our (ancienne!é}. M. Cauvin (Almyre), 
A. 2 (est au tableau), port matriculaire: 
Cherbourg. Reliquat de bonificalions: néant 

9e Lour (choix). M. Breut (René), À. T. P. 2, 
port matriculaire: Cherbours. Reliquat de bo- 
niticalions: néant. 

tour (choix). M. Le Rede (Joseph), A. 
T. P. 2, port imatriculaire: Toulon. Reliquat 
de bonilicalions. néant. 

4er our (ancienneté), M Leverge (Roger), 
A. © est au tuhieau), port matriculaire: 
Brest. Reliquat de bonifications: néant 


En clusse dans l'emploi d'agent technique 
des travaux snaritimes, 


(Pour compler du fer seplembre 1949.) 


Les agents techniques: 

2 tour (choix). M. Gaujoux (Pierre), A. 
T. 2, port matriculaire: Toulon. Keliquat de 
bonilivalions: néant. 

3° tour (choix). M. Saint-Jean (Maurice), A. 
T. 3, port malriculaire: Toulon, Reliquat de 
bonificalions: 9 mois 16 jours, 

4 tour (ancienneté). M. Darcourt (Marcel), 
A. T. ?, port matriculaire: Toulon. Reliquat 
de bonifications, 7 mois 4 jours. 
2e tour (choix), M. Pument (loseph}, A. 
T. 2, port matriculaire: Toulon. Reliqual de 
bonificalions: 14 jours. 

3 tour (choix). M. Collinot (Emile), A. 
T. ?, port matriculaire: Toulon. Reliqual de 
bonificalions: 14% jours. 

fer tour (ancienneté). M. Lecomte (Roger), 
A. T 3 (est au tableau), port matriculaire: 
Cherbourg, Reliquat de bonifications: 2 mois 
6 Jour:. 

2e tour (choix). M. Mezou (Pierre), A. T. 2, 
port matriculaire: Brest. Reliquat de bonifica- 
tions: 14 jours. 


3° tour (choix). M. Labia (Henri), A. T. 2, 
port Brest Reliquat de bonifi- 
cations: néant, 

fer tour (ancienneté, M. Silvestrini (Mau- 
rice), A. T. 2 (est au tableau), port matricu- 
Jaire: Toulon  Reliquat de bouifications: 
4 mois 9 jours, 

2 tour (choix). M. Castera (Louis!, A. T. 2, 
port matriculaire: Toulon. Reliqual de bonill- 
cations 

8° tour (choix). M. Hellec (Joseph), A. T. 9, 
Port malriculaire: Brest  Reliquat de bonifi- 
cations: néant 

der tour (ancienneté), M. Le Marchand (Mar- 
cel), A. T. 3, port matriculaire: Cherbourg. 
teliquat de bonificalions: 1 jour, 


&- 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrête du %3 setembre 1939 Mme Ur- 
rere, née Barras (Madeleine-Germaine-Yvonne), 
aide-coummi< administratif du cadre des per- 
sonnels civiis des services extérieurs du dé- 
parlement forces armées (guerret (direc- 
tion régionale du recrutement et de la slatis- 
tique de la {re région), est maintenue, sur sa 
demande, en disponibilité (raisons de santé) 
ÿusqu'au 31 janvier 1919, dale de son décès 
{régularisation}. 


© 


Troupes co'oniales, 


Bectificatit au Journal officiel du 15 septem- 
bre 1949, page 9205: 
EUROPÉENS 
infanterie. 
(Pour compler du fer octobre 1919.) 
Au grade d'adjudant. 


Raver: 
Triboulot (Armand) (métropolitain). 


(Pour compter du {er septembre 1919.) 
Au grade de sergent-chef. 
Payer: 
Jaunay (Jean) (métropolitain). 


Alorant {Pierre} (métropolitain). 
Cascales (Pascal. 


Spécialistes. 
TÉLÉGRAPHISTES 
(Pour compter du {er seplembre 1919.) 
Au grade de sc'yeat chef. 
Rayer: 
Dieye {(Maharmadou). 
© 


Service des poudres, 


Par décision ministérielle du 29 septembre 
1919, ont 6t6 promus à compter du {°r oclobre 
1919, les agents de poudrcrie dont les noms 


Au grade d'agent de poudrerie principal 


e % classe, 


tour (ancienneté). M Dubuisson (Paul- 
Eugène-Cléiment). 

% tour (Choix;. M. 
François), 


Bataille (Ren<-Ienri- 


Au grade d'agent de poudrerie principal 
de 3° classe. 


4 tour (choix). M Narcisse (Paul-Roger). 

5e Lour (choix), M. Raillat (Jean). À 

Ar tour (ancienneté), M. Boleat (Pierre- 
Marie). 

2 (our (choix). M. Caule (Jcan). 


Au grade d'agent de poudrerie de 1" classe. 


2e tour (choix) M. Le Moigne (Jean-Marie- 
François). 

Ar tour (ancienneté). M. Cadoret (Louis- 
Marie). 

2% tour (choix). M. Brouillet (Jean). 

4er tour (anciennelé)}., M. Peron (Francois- 
Louis). 


Au grade d'agent de poudrerie de 2% classe. 
tour (choix). M. Chaillie (Edmond-louis) 


ler tour (ancienneté). M. Le Bec (Roger). 
2 lour (anciennelé). M. Arnoux ({Marc- 


René). 
3 tour {choix). M  Guinlot (Pierre-André). 
—@-0 


Nominations de médecins, de chirurgiens, de 
spécialistes et de pharmaciens des hôpitaux 
militaires à la suite des concours ouverts 
en 1949. 


Rectificatit au Journal ofJiciel du 2 septem- 
bre 1949: page 8S04, 3e colonne, 60e ligne, au 
lieu de: « Sillon (André) », mettre: « Sillion 
(André) ». 


TABLEAU DE CONCOURS 
POUR LA LÉGION D'HONNEUR 


ARMEE DE L'AIR 


RÉSERVE 


Le ministre de la défense national» et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret organique de la Légion d'hon- 
neur Cu 16 mars 132; 

Vu le décret no du 46 septembre 1913 
relatif aux attrihulions du minisire de la dé- 
fense nationale et des secrélaires d'Elat aux 
forces armées, 


Décident : 
Article unique, — Sont inscrits au tableau 
de concours de l'année 1949: 


RESERVE 
Pour le grade d'ojficier de la Légion d'honneur, 
A. — CONTINGENT NORMAL 
I. — Corns des officiers de l'air, 


LOUVIOT (René-Félix), commandant. 

DUTORDOIR (Robert-Auguslin-Georges), come 
mandant,. 

LETAN {Charles-Eugène), cotnmandant, 

BERNARD-TIHILRRY  (Alphonse-Louis), com- 
mandant., 

FERRAND André), cominandant. 

PETIT (Pierre), lieutenant-colonel. 

BOURGUIGNON (Georges-Roger), commandant, 

FERAUD ({Henri-Gaston-Joseph}, cominancant, 

LARRIVE (Frédéric-Louis), commandant. 

FOURNIE (Paui-Joseph}, commandant. 

ISNARD (Jean - Baptiste - Marius}, lieutenant- 
colone!. 

DE ROTHSCHILD (James - Nathaniel}, leute- 
nant-colonel. 

PERRODY comman- 
dant. 


IL, — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


DEBEST (Louis - Amédée - Jean), lieutenant- 
colonel. 


III. — Corps des officiers des sorvices 
administratifs de l'air. 


VAILLE (Etienne-Francois), commandant 

COTINAUD (Pierre - Jacques - Alexandre), com- 
mandant 

HEROLD (Frédéric), commandant, 


B. — CONTINGENT SPÉCIAL 
L — Corps officiers de l'air. 


HUGUES capitaine. 

NEPPER (Omer), lieulenant-colonel. 

RIDRAY {Jean-Oclave-Marie), capitaine, 

RASTING  (Pierre-Balthazar-Louis), capilaine. 

DELMAIRE Marius), capitaine. 

GORDON {Abel-Liai), commandant. 

PIEDNOUEL (Murcel-Edouard), lieutenant, 

RATEL lieutenant. 

PETIT (Camille-Léon-Louis), lieutenant. 

BETANT iLouis-Vincent;, capitaine. 

PIERRE (Georges-Alired), commandant. 

STRAUSS  (Maxime-Moïse-André), comman- 

MUSSILLON (Laurent - Philippe  {enri), com- 
mandant, 

ROBERT (Pierre-Marie-Claude), commandant. 

AUGIER (Emmanue:4Marius), lieutenant. 

SCORDEL (Jean-André-Eusèbe), capitaine. 

DEODATI (Césaire), capitaine. 

OSINIRI (Pierre), capitaine. 

GATHELOT f{LéonMarie), lieutenant. 

GIZARDIN (Fernand-Charles), lieutenant. 

JOUSSELIN (Louis-Valentin), capitaine. 

MIEGE (Adolphe-François), capitaine. 
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ROBERT (Emile-Joseph}, capitaine. 

MORNEAU (Jules-Georses), sous-lieutenant. 

THEREL (Georges), capilaine. 

£&ALOMON (Pierre - Amédée - Raymond), capi- 
taine. 

CHAVASTELLE (Mauricernest\, capiiaine. 

SABLON (Norbert), commandant. 

JEANNIN (Charles-Marie), capitaine. 

JALLOIS (Félix-Marcel), commandant. 

WAUTHIER (René-Eugène-Achile}, capitaine. 

DE LARMINAT (Pierre Louis-Marie), comman- 
dant. 

CELLARD {Marie-Joannès), commandant. 

JOUSTALLOT (Théodore“Daniel), commandant. 

COMBRET (Etienne}, capilaine. 

LEMOINE (Joseph-Marie-Ange}), lieutenant, 

DEVRIES (Charles-Amadis), capitaine, 

BROUARD (Jean-Joseph}, capilaine 

SIMON (Jean-André), capitaine. 

CLAES (Maurice-Paul-Georges), Heutenant. 

RERTEL (PaulMarie-Maurice), capilaine. 

WEIL (Roger-Jean-Joseph}, lieulenant. 


PELTIER (Raoul-Lucien-Marie), capilaine. 
PETIT-ETIENNE capi- 
taine. 


RONOUX (Jean - Baptiste - Auguele), comman- 
dant. 

LEBOUC ({André-Jean-Louis}, commandant. 
BREUIL-COLIN DE LA BRUNERIE (aArthur- 
Elie), commandant. 

HURILLON (Char!es-Edmond), lieutenant. 

LANEYRIE (Jacques-Josenh), capitaine. 

GIRAUT (Jean), capitaine. 

BICHATON (André-France-Gi'hert), 
dant. 

DUCROCQ (Rémy-Eugène-Sulpice)}, sous-lieute- 
nant, 

NOLET (Joseph-Roger), lieutenant. 

BAZIN (René-Jo:eph}), capitaine. 

CLEMENT (René-Marie-Murcel), capitaine. 

MESTRALLET (André-Eugène-Claude), lieule- 
nant. 

FREVAL (Jacques-Ernest), capitaine. 

DE MONTRICHARD (Claude-Louis), lieutenant 

NAUDIN (Gustave), sous-lieutenant, 

CAYOTTE (Charles-Loujis), commandant, 

GRUIZIAT (André), capitaine. 

CORDIER (Marcel-Yvee-Jules), Heutenant. 

HALB (Fernand-André-Henri), capitaine. 

EYNAC (Victor-André-Laurenl), lieutenant. 

CARLES (Jean-Pierre-Marie), lieutenant. 

THOMAS DE PANGE (Marie-Jean-Paul)}, com- 
mandant. 


camman- 


II. — Corps des officiers des services 
administratifs de l'air. 


MAITRE ({Maurice-Léon-Joseph), commandant 
Pour le grade de chevalier 
de la Légion d'honneur. 
A. — COXTINGEXT NORMAL 
I. — Corps des officiers de l'air. 


PERROCK !Marcel-Louis), lieutenant. 


DESPLATS (Henri-Louis-Joseph), lieutenant. 
RATHEAU (Roger-Charles-O:tave), capilaine. 

FOURCHAULT - (Jean - Gustave-Louis),  capi- 
taine. 

DUMONT fAndré-Alphonse), capitaine, 

GALLAND (Henri), capitaine. 

PRIOUX (Raphaël - Augusle-Robert), lieute 
nant. 


BORNIER (Paul-Louis-Charles), capitaine. 
GILLOD {Jean-Marie-Victor), lieutenant. 
LETESSIER (Julien-Léon), lieutenant. 
CHOURY (Henri), lieutenant. 

FLORANT (Jean-Baptiste), capitaine. 


JEULIN (Gaston-Armand-Clément), lieutenant. 


AGESILAS (Marcel-Louis-Charles), capitaine. 
FARDEL (leuri-Charles-Emile), capitaine, 


11 — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


TIREBAQUE (Emile), lieutenant. 

SPOSITO (Antoine-Jacques), capitaine. 

TREILLES (Roger-Louis-Pierre), lieutenant. 

DESFOUGERES (Georges-Joseph-Gabriel), lieu. 
tenant. 

ROY (Charles-Gaslon), lieutenant. 

MALTETE (Georses-Joseph), lieulenant. 

MORIN (Adrien-Robert}, capilaine. 

BILLAT (Lucien-Joseph), licutenant, 

LOUBERE (Roger-Louis), capitaine. 

CANY (Elie), lieutenant. 

TERRIER (Alfred-Aristide), capitaine. 

FRANÇOIS (Charles-Eugène) 
nel. 

SEGUELAS (Paul), lieutenant, 

RAYNAL (Joseph), lieutenant 


L 


TITHES EXCEPTIONXELS 


GRET (Charles-Alhert), lieutenant. « Officier 
mécanicien de grande valeur qui, grèce à 
ses remarquables qualités de technicien, a 
organisé l'instruction des mécaniciens fran 
çais appelés à servir dans les formations 
aériennes anglaises. A constamment contri. 
bué à élever le prestise des ailes francaises 
tant en France qu'à l'étranger. Désireux de 
servir se mit immédiatement à la disposi- 
tion des forces françaises libres, dès juillet 
490. Travailleur acharné, doué d'une puis- 
sance de travail étonnante, obtenant le 
maximum de rendement de son personnel 
Grâce à ses qualités d’organisateur, il réus- 
sit à maintenir un potentiel d’avions en 
ligne qui a permis aux formations engagées 
dans lesquelles il a servi, de toujours r“pon- 
dre aux exigences dun commandement. A 
contribué par san travail intense et son in 
lassable activité au succès des ailes fran 
caises et àAela libération de la France »: 
46 ans 2? moi: de services, 4 ans 9 mois 
de campagnes. 


IT. — Corps des officiers 
des services administratifs de l'air. 


DENOUX (René-Louis-Frédéric}, capitaine. 

GRELILER ‘'Georges-Jules-Marcel}, capitaine. 

CHAILLOUX (Chartes - IHenri-Gustave}, capi 
taine. 

THIERY (Paul-Adrien), lieutenant, 

BEAUNE (Gervais-Marcel\, lieutenant 

COLOMBO (Maurice-Xavier-Emmanuel), capi 
taine. 


DUMEXIL ’Paul-Lncien), lieutenant. 
TOURON (Pierre-Joseph-Jean), commandant. 


BELAMY  (Louis-Auguste-Joseph},  comman- 
dant. 
THOUZET f{Alphonse-Louis), capitaine. 
GARDES ({Julien-Abraham), sous-lientenant. 
BEUN (Paul-Désiré-Louis), commandant. 
IV. — Auméniers. 
GIRARD f(Paul-Anguste), capitaine 
TITRES EXCEPTIONNELS 
GODARD (Robert-Jean-Joseph}, capitaine au- 


mônier. Aumônier à l'école d'aviation A. 23 
en 1910, a rejoint l’Angieterre à bord d’une 
embarcalion de pêche aux prix de réelles 


difficultés. S'est dépensé sans compter 
pendant les années qui précédèrent Ja 
libération et tout spécialement lors des 


attaques aériennes de Londres en 1910 et 
1941 par la Luftwaffe, pendant Jesquelles 
il se prodigua sans cesse avec un mépris 
absolu du danger. A dirigé l’aumônerie 
française des trois armées en Grande-Bre- 
tagne à l'état-major du commandant des 
forces francaises du front de l'Ouest. 13 ans 
8 mois de services, 7 ans 3 mois de cam- 
pagnes, 


| 


Corps des Sous-officiers de l'air. 


BENOIT (Georges-Léon-Emile), adjudaut chef, 


BR. — COXTINGENT SPÉCIAL 
. — Corps des officiers de l'air. 


BAGN (Julien-Fmile), sous-lreutenant. 
CATTA (Francois), sous-lieutenant, 
MOUCHET (Emile-Joseph}, lieutenant. 
LEMONNIER (Raoul-Robert), capitaine. 
BAUDIN (Aristide), lieutenant. 
FAURE (Félix-Adrien), lieutenant. 
GABAUDE (Maurice-André), lieutenant. 
LARBRY (François-Marie-Joseph), commandant, 
VIAIL capitaine. 
MIRAUCOURT (Marcel-Auguste), lieutenant 
DURAND (René), lieutenant 
LAURINSEK f{Louis-Henri), À 
MESSAGER (Charles - Léon - Théophile), liette 
tenant. 
COURTET (Pierre 
ESTIVALLET {Joseph 
THEVENOT 
QUILES 
tenant. 
DALIBON (Louis 
tenant. 
BASSO (Edmond-Michel-Auguste}, 
tenant 
MORTIER (Marie 
mandant. 
ANDISSAC (Louis-Joseph}, lieutenant. 
ROMAND (Jean-Louis), sous-lieutenant. 
FILLIATREAU (Louis-Henry-Noël), lieutenant 
LEPEU (Henri-Jacques), commandant, 
HOOR (Emile-Jean), iieulenant. 
EIMAR DE PALAMINY DE LALOUBERE {Chrigs 
tian), capitaine. 
HENRY (Paul-Charles}, lieutenant. 
VAYSSE (Pierre-Jacques), lieutenant. 
CARRERES (Pierre-René), lieutenant. 
CHAMEROY (Philipe-Augusle), capitaine. 
JOANNEM (Emile-Jean-Baptiste), lieutenant. 
COLONGNE  (Roger-Alfred-Vicior), come 
mandant 


Alexandre), l'eutenant, 
nri-Jo éph}, lieu 
(Adüiphe - François - Jean), 


sous 
Joseph - Honoré), sous-lieue 
sous - lieuts 


- Joseph - René - Louis), come 


TRIOL {Gabriel-Féiix-Charles), lieuténant. 
PIGNON (André-Gilbert-Marie}, lieutenant, 
GELIN f{Charles-Alexis), lieutenant 


CRUSSARD (Pierre-LouisMarie), 

RUE (Emile), lieutenant, 

LAMROTTE ({Hubert-Jean), lieutenant. 

GOUDINEAU (Esançois-Paul), capitaine, 

ANDRES (Louis-Emile), capilaine. 

CALLIES (Joseph - Pierre - Denis - Marie}, Met 
tenant. 

LOMBARD (Marc), capitaine. 

CHAULIAGUET (Victor - Antoine 
tenant. 

PRIER capitaine. 

FLEURANT (Louis-Henri), capitaine 

MALANDRE (Hubert-Charles), capitaine, 

SANTONI {Joseph-Anloine!, lieutenant, 


capitaine. 


}, sous - liette 


DUPUY  (Aphonse - Philémon - René), eome 
mandant. 

LACROUX ({Henri-Léon), lieutenant. 

FLOCARD (René-Georges), capitain®. 

BRUET (André-Georges-Paul), capitaine, 

KALIS (Robert - François - Alexandre), lieue 
tenant 


ROBIN (Louis), lieutenant, 

HENRIET {Emile}, cornmandant. 

PENELAUD fGuy-Charles), lieutenant. 

VALLA !Adolphe-François), lieutenant. 

BOUGEROL (Jacques-Albert), lieutenant, 

PLATTIER capitaine. 

BOIGE ({François-Lucien Léonce)}, lieutenant, 

ANGOT (Louis-Jean-Auguste), capitaine. 

GAUTIER (Georges-Henri-Alfred), lieutenant. 

PAU (Robert-Gaston-Marie), capitaine. 

PELLETIER DE CHAMBURE (Hugues-Marie), 
capitaine. 

MOYNOT (Simon-Jean), capitaine. 

BENEY (Edmond-Louis}, sous-lieu'enant, 

MEZY (Joseph-Jean), capitaine. 

BECHACQ (Pierre-Eugène), sous-lieutenant 

HERBEZ (Georges-Paul), capitaine. 

POYDENOT (Henri-Jean-Marie), lieutenant. 

COCHETEL (Roger), capitaine. 
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DE BEARN (Albert-Gaston), lieutenant, 
MARTIN (Francis-Gobrien), leutenant. 
GUILLOT (Jean-Gastou), lieutenant. 


TITRES EXCEPTIONNELS 

ROSINSKI (Robert), lieutenant, Au cours de 
la période 1939 à 493:2 à fait une propagande 
auti-allemande et pro-alliée. Pourchassé par 
la Geéslapo, a quiité volontairement la 
France pour aller combattre dans les rangs 
de l'armée française en Afrique et libérer 
la patrie, A rejoint l'Afrique du Nord malgré 
de grandes difficultés qu'il a su surmonter 
grâce à ses qualités de courage et d'énergie, 
a eu trois membres de sa famille internés 
puis fusilkés par les Allemands de 4910 à 
dis 11 ans 2 mois de services, 3 ans 
40 mois de campagnes, 4 citation, 9 mois 
de bonifications pour services aériens com- 
mances 

DREYFUS (Jacques), lieutenant, Mis en congé 
d'armistice en 1910, a rallié les F. A. F. L. 
en s'évadant de France en 19143 par l'Es- 
pagne. À été interné au Portugal de mars 
à mai 1913, Arrivé en Ang'elerre en juin 
4913, s'engage aux F. A. F. L. comme para- 
chutist®. s'est tout de suile distingué par 
son courage et ses qualités de chef et Far 
sa magnifique volonté de combattre. Para- 
chuté en France et en Hollande, s’est bril- 
larmment conduit, A fait preuve d’un cran 
exemplaire et a été grièvement blessé. 
40 ans 3 mois de services, 3 ans 9 mois de 
campagnes, 1 blessure de guerre, 2 cita- 
tions 

DAVILA (José-Joaquin), sous-lieutenant. Mis 
en congé d'armistice en 19%, a rejoint les 
Forces françaises combattantes le 12 juillet 
1913. Affeclé aux F. A. F, L. en août 1944. 
Excellent officier pilote, précieux 
dans un groupe de chasse, À constamment 
donne des preuves de son esprit offensif au 
cours de la campagne d'Allemagne. Bon 
chef de dispositif, a fréquemment entraîné 
ss camarades contre des objectifs souvent 
fortement défendus. 10 ans 8 mois de ser- 
vices, 2 ans 8 mois de campagnes, 2 cita- 
tions, 

El — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 

GOUPILLON (Lucien-Jean), lieutenant. 

BPOSITO (Julien-Cim), lieutenant, 

FARDA (Maurice-Alexis), lieutenant, 

LEGRAND (René-Jules), lieutenant. 

VALLET (Antoine-Jean-Charles), lieutenant, 

NAPIAS (Noël-Jean), lieutenant. 

CLEMENT (Aubin-Jean-Désiré), lieutenant 


III, — Corps des officiers des services 
administratifs de l'air, 


BEGUIN (Arislide-Marie-Alexis), capitaine. 


IV. — Corps des sous-officiers de l'air. 
BOUTEYRAT (Jean-Francois-René), adjudant- 


DUCHEMIN (Iéon-Edouard), adjudant!-chef. 
BIEBER (André), adjudant-chef. 
MICHELET (René-Georges), adjudant-chef. 
GUILLARD (René-Edgurd Auguste), adjudant- 
chef 
MESSAIN (Constant), adjudant-chef. 
MULLER (Joseph-Léon), adjudant-chef. 
SENELET (Lucien-Jul:s), adjudant-chef. 
BATAL {Jean), adjudant-chef, 
BOLL :Georges-Joseph), adjudant-chef. 
SAINT ROMAN (Marcel), adjudant-chef, 
CHABANACY (Victor-Jean), adjudant-chef,. 
BAUDRY (Louis-René- Auguste), adjudant-chef, 
MRITSCH ({Charles-Fugène), adjudant-chef. 
HMERBETH (Georges-Louis), adjudant-chet. 
(VAURE (Jean-Marie), adjudant-chef. 
GENDRE (Maurice - Jacques - Jules), adjudant- 
chef 
LIEGEOIS (Georges-Elie), adjudant-chef. 
FAFAR (Elie-Gustave), adjudant-chef. 
CARTERON (Jacques-Lucien), sergent. 
LEGENDRE (Maurice), adjudant. 


TABLEAU D'AVANCEMENT 


RESERVES 
Sont inscrits au lableau d'avancement: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 
l'our le grade de médecin Capitaine, 
MM. les médecins lieutenants: 
(Au titre de l'année 19%.) 
BRUSSET (Jean), 5 région. 
CHENE (Jean-Baptiste-Paul), région, 
CLAUSSE (André-Léon), 6 région. 
CONDAMIN (Louis-François), 8° région. 
GROLLEAU (Bernard-Eugène), 3° région, 
GOURAUD (Alexis), 3e région. 
HEITZ (Marie-Henri-Jean), 8° région. 
HELO (Victor-Edouard), 3 région. 
LEKIEFFRE (Maurice-Emile-Alphonse), 2e ré- 
gion. 
LEPLAT (Jean-Désiré}, 2e région. 
LEPOUTRE (Marcel-Norbert), 2 région. 
MARTIN-SAINT-LAURENT (André), {re région. 
MEAUME (Michel-Irénée), 4e région, 
MICHEL (Paul-Jean-Victor), 8° région. 
MONTAGNE (Jean-Emile-Marcel), 2° région, 
MOULIN (Emile-Louis), 8e région, 
MOUTON (Raymond-Marie-Joseph}), 2° région. 
PARTHIOT (René-André-Pierre), 8° région. 
PIEDALLU (Pascal), {re région, 
PRUVOST (Aimé-Philippe), 2° région. 
RICHE (Adrien-Paul-Cyrille), 2e région. 
TRICART (Georges-Arthur), 2 région. 
VALLETTE (Albert), {re région. 
VOISIN (Paul-Aïbert}, 40e région. 
WATERLOT (Lucien-François-Joseph), 4re ré- 
gion. 
BOUTIRON (Louis-Henri), 4° région. 
BRUYERE (Antoine-André-Victor), région. 
LABBE (Gustave-Georges), 4e région. 
PETITHORY (Abel-Louis-Alfred), 2e région. 
PICHARD (Henri-Adrien), 4re région, 
RAISON f{André-Camille), 2e région. 
THUILLANT (Robert-Louis}, 4e région. 
DISSON (André-Jean), 9e région. 
LABORDE (Pierre-Adrien-Marie-Jcean), ré- 
gion. 
ROUSSEAU (Silvain), {re région. 
LEVRAT (Marie-Albrice-Joseph}, 8e région. 
CALMELS (Etienne-Mary), 8 région, 
MOINET (Jacques-Louis), 4e région. 
PERRIN (Régis-Marius), 3% région. 
LYONNET (Robert), 8e région. 
FAYOT (Georges-Alberl}), 9% région, 
PEINDARIE (Louis-Edouard-Victor), 8° région. 
BERDET (llenÿi-Victor), {re région. 
BERGOUIGNAN (Louis-André), {re région. 
BREMOND (Ermile-Hilaire)}, 9 région. 
GARNIER (Pierre-Robert-Edouard), 4re région. 
HORVENO (Pierre-Marie), 2 région. 
LEPLAT (René-François-Ernest}, 2° région. 
MARC (Marie-Joseph}, 9% région 
MARQUAIRE (Louis-Augusle}), 10° région. 
MEDIONI {André), {re région. 
PINOCHE (Claude-Lucien), 1r° région, 
POLIGONE (Jules-Henri), 3e région, 
TREPOZ (Maurice-Joseph-Marie}, 8 région. 
MARTIN (Henri-Jean), 4 région. 
DUPONNGIS (Jean), région. 
GENDREAU (Benjamin), région. 
MENARD (Eugène), 3e région. 
QUENEE (Noël-Gustave}, 7e région. 
DESHONS (André), % région, 
LALLEMAND (Roger), 7e région, 
MATTER (Willy), 6 région. 
MOYSE (Pierre), {re région, 
PENEL (René-André-Charles), 9% régian, 
DARCOURT (Georges-Albert}, 9 région. 
GAUTHIER (Paul), 7 région. 
PARIS (Raymond-Jean), % région. ‘ 
ROUCHAUD (Pierre-Paul-Jules), région, 
GUITTON (Jean-Marie), région, 


ALLIMANT (René-Auguste), région. 
ASSAILLY Napoléon-André-Ferdinand), % né. 
gion. 
BRUNAT (Wiliaml-André-Jean), Se région, 
COLSON (Aim#-Joseph), 2 région. 
DE LANGENHAGEN (Robert), $ région, 
HENAULT (Maurice-Lucien), fre région, 
OUVRARD (Louis), 3e région. 
RUYER (Pierre-Marie-Paul}, 7e région. 
DONNIER (André-Auguste}, région. 
RANGLARET (Roger-Pierre), 8 région, 
MONNIER (Pierre-Augustin), 8° région, 
REAZL (Gustave-Adoiphe), 1re région. 
BOUESSEL DU BOURG (Pierre), 3 région, 
GIROUD (Paul-Marie-Joseph}, {re région, 
SEMPE (Gabriel-Gustave), 5e région. 
SESQUES (Georges-Augusle), %e région, 
CADE (Roger), 8° région, 
CAUVIN (Jacques-Marie), 3e région. 
TROUILLER (Euzène-René-Marie}, 8 région, 
PATTE (André-Pierre-Lucien), région. 
JOUBERT (Marcel), 3° région. 
MONOD (Pierre-Adolphe), {re région. 
NEDELEC (Marc-Louis), 3e région. 
SAINT-PIERRE (Louis-Théophile), {re région, 
BERNARD-GRIFFITHS (Edouard), 8 région. 
TERRADE (Raymond-Jean), {re région. 
BERNAY (Pisrre - Auguste - Ferdinand - Marie}, 
région, 
NEBOUT (Jean), 8e région. 
DUCROCQ (Edouard-Lucien-Camilke), 2 région, 
OVIDE (Léon-4lber!t}, 2e région. 
CHAUVEAU ({André-Anatole), 4e région. 
QUERNEAU (Jean-Yves), 3° région, 
BIRCKEL (Alfred\, 6- région. 
DESLANDRES (Léon-Jean), 7e région. 
BRECHOTEAU (Pierre-Alphonse), 3° région. 
FAVIER (Roland-Jean), 9 région. 
VEYSSIERE (Pierre-Charles), 4° région. 
LECLERCQ (Henri-Louis-Ædouard), 2° région, 
ROUSSEL (Jean-Yvon), 8e région. 
SALAVERT {Henri-Helm), 9e région. 
BAUDRY (François-Sy!lvain), 3e région. 
FRANCK (Alfred-Charles), 68 région. 
MOUGEOT (Pierre-René), 6e région. 
DEGRAIS (Jean-Charles), fre région. 
ALBENQUE (Adrien-Alphonse), 5° région, 
DAYNIE (André-Ja:ques), 3 région. 
DOMENGEAU - VIGUERTE ( Charles - Etienne }, 
région. 
MARTRE (Jean), 5e région. 
BELLOCQ (Félix-Flavien), 5° région. 
FONTAINE (Jjean-Frédéric}, 9e région, 
GRAZIDE (André-Pierre), 5° région. 
JULIEN (Jean-Henri), 10° région, 
LUCCIONI (François-Paul), 9 région, 
PUICOUYOUL (Bernard), 6° région. 
TUEFFERD (Pierre-Jean), 7 région. 
ASSELIN (Joseph-Marc}, 4e région. 
RUDAUX ({Pierre-Edmond), {re région. 
LECHERTIER (kRoger-Julien), 3 région. 
LARRIVE (Edouard-Félix), Se région. 
PAPILLON (André-Marie), 4e région. 
COLSON (Pierre-Marie-Jean), 8 région, 
BOYER (Charles-Edouard), 8° région. 
MOREL (Léon-Ermile-Ilenri), 8e région. 
DE MOURGUES (Jean-Louis), Mara, 
TIXIDRE (Marie-François), 7e région. 
VIE (Henry-Jean), 5° région. 
ROUDIE (Jean-Vincent), 5e région. 
FRALEU (André), 3° région. 
BONNARD (Robert-Germain), fre région, 
DAMON (Antoine-Pierre}, 9% région. 
SAINT-PICQ (Alexandre), 5e région. 
VIDAL (Aïbert-Lucien), % région. 
LEPAGE (François-Edouard), {re région, 
BARON (Paul-Marie-Henri), {re région. 
HUBER (Jean-Joseph}), 6 région. 
LARDENNOIS {Gérard-Henri), 6 région. . 
RAVOIRE (Jean), 9% région. 
MARTIN (René-Victor), {re région. 
FAUVERT (René-Emile), {re région. 
FLEURY (Robert-Edouard), {re région. 
DUBLINEAU (Jean-Joseph}, 1re région. 
ACHARD (Henry-Yves), 7% région. 
PUYAUBERT (Pierre-Joseph}, tre région. 


SOLEIL (Jean-Charles), 2° région. 
MARTIN (Horace-lienri), 7 région, 
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JUNG (Gabriel), 6° région. 

MISERMONT (Lucien-Jean), région. 

pAVID (Pierre-Emile), 4e région. 

BERARD (Roger-Joseph-Pierre), 8° région, 

PICARD (Jean-Emile-Pierre), {re région, 

JAGOT (Bernard-Marie), 3° région. 

DECLERQ (Gilbert-Jean-Joseph}, 2e région. 

RENON (Jean-Charles-Louis), 8° région. 

SANGUY (Charles), Maroc. 

DEMANGEAT (Abel-Jean), 4° région, 

COSTE (René-Michel!), région. 

CUALLACCI-STEPHANOPOLI (Pierre-Eugène-An- 
dré), 2e région. 

NUX (Henri-Eugène), 5° région. 

PELISSIER (Ferdinand), 5° région. 

DEMIRLEAU (Jean-Charles), Tunisié. 

BIECHLER (André), Tunisie. 

GIROUX (Jean), 4e région. 

BENNETIN (Georges-Marie), % région. 

BEAUME (Marcel), 7e région. 

REDAUD (Gaston-Joseph-Jean), 2e résion, 

COUADAU (André-Jean), 5° région. 

HOFSTEIN (Jules), 6° région. 

KAUFFMANN (Camille), 6° région, 

PIERROT (Emile-André), 7° région. 

CHAUSSEPIED (Lucien-Henri), 4e région. 

HENNION (Pierre-Jean), 4e région. 

PREAUT (Robert-André-Marie), {re région. 

ROQUEJEOFFRE (Marie-Antoine), 5e région, 

LELLOUCH (Alfred), 9 région. 

CHADOURNE (Henri-Charles), 4° région. 

BUFNOIR (Paul-Eugène), %e région. 

BEILLE (Henri-Pierre), 5° région. 

FOURCADE (Marcel-Jacques-Jean), 9e région. 

LIEFFRING (Jean-Jacques), 4e région. 

DAUVERGNE (Marcel), Maroc. 

MARTINAIS (Paul-Francis), 4° région. 

CAILLAUD (Jacques-Pierre), 9 région. 

BLANC (Joseph-Emile), région. 

LIMASSET (André-Marie), 6 région. 

ROYER DE VERICOURT (Elienne), {re région. 

LAFON (Pierre-Louis), 9e région. 

CAZAL (Marcel-Jules), 5e région. 

OLIEU (Pierre-François), {re région. 

MARIAU (Marie-Philippe), 9 région. 

AVERSENQ (Jacques-Eugène-Louis), 5e région. 

GUEDON (Picrre), 6° région. 

LEFRANÇOIS (Jacques-Marie-Edmond), 2e ré- 
gion. 

SALLARD (Jean-Marie-Léon), Maroc, 

LECADRE (Maxime-André-Arthur), 2e région, 

HENNION (Pierre-Maurice), région. 

HALLE (René-Paul), 2e région. 

LEBLANC (Marc), 7 région. 

ALLARD (Thomas-Ernest), & région. 

VERGER (Martial-Gabriel)}, 4e région, 

BAPT (Robert), 4 région. 

CADERAS DE KERLEAU (Jean), 9e région. 

DAT (Gérard-Félicien), 5° région. 

STAUB (Camille), 6e région. 

SECRET (Edmond-Raoul), Maroc. 

DESNOT (Robert-Paul), Maroc. 

LANÇON (Joseph-Marie), {re région, 

CARCY (Marc-Bernard), 5° région. 

HERAN (Jacques-Raymond-Marie), 5° région. 

TESTOR (Yves-Henri), 5° région. 

CARPUAT (Henri-Maurice}, 10° région. 

BACQUELIN (Antoine-Roberl}, région. 

MAXIMIN (Maurice-Félix), {re région. 

VANNIER {Edouard-Léon), {re région. 

LEVY (Henri), 10e région. 

POURQUIE (Marcel), 5e région. 

RICHARD (Auguste-Emile), 4° région. 

SACREZ (Jean-Louis-Robert), 6 région. 

VAUDOUR (Pierre), 2e région. 

OMBRAS (Joseph-Marie}, 9% région. 

PERRET (Charles-Jean-Robert), 5e région. 

DEROME (Robert-Antoine), 6 région. 

LESTRADE (André-Pierre-Joseph), 5° rég'on. 

GARY (François-Ludovic), 5 région. 

BASSET (Jean-Jacques), 4 région. 

DESLANDRES (Jacques-Maurice), 7e région. 

MICHAUD (Jules-Paul-Valentin), 8e région. 

DELAUNAY (Marcel), 3% région. 

LE GUYON (Robert-François), 1r° région . 

PIERQUIN (Louis), 6 région. 

LEPRETRE (Germain-Pierre), Maroc. 


SIGNAC (Marc), 4e région. 

CHANTELU (Robert-Jean), 6° région. 

FOLTZER (Marie-Antoine), 4° région. 

GUIBERT (Hermann), 9% région. 

COLADANT (Georges-Gabriel}, 6° région. 

ROGE (Eugène-Ravmond-Félix), {re réglon. 

COURTOIS (Jean), 2e région. 

BROCHIER (André-Jean-Jacques), Se région. 

LLOUQUET (François-Louis Sébastien), 8e ré- 
gion. 

VASSEROT (Pierre-André)}, Allemagne. 

FOUCAUD (Paul-Désiré), 4e région. 

PRUNET (Charles-Alcide), 5e région. 

PUISTIENNE (Jacques-Albin), 2e région. 

LECOULANT (Pierre-Charles), 4 région. 

KIRCHER (Jean-Pierre), Maroc. 

DELOCHE (Marc), 2e région. 

SCHOULLER (Albert-Marie-Alphonse), 
gion. 

WAGNER (Alfred), région. 


2 ré- 


Au titre de l'année 1917. 


BAUDE (René-Henri-Emile), 2e région. 

BAUWIN (Pierre), 2e région. 

DEPREUX (Pierre-Jules}, 2e région. 

DESTOMBES (Achille-Louis-Jules), 2e 

GRANIER (Pierre-Jacques), 9% région. 

VALLET (Pierre), 9e région. 

LANCESSEUR (Jean-René-Louis),,2 région. 

ROUSSEL (Edmond-Coenstantin-Alphonse), % ré- 
gion. 

BIARD (Raymond), 4e région. 

PASQUIER (Victor-Camille), région, 

LEYGUES (Jean-Marie), 4e région. 

ESTEVE (Jean-Octave), région. 

MEYNADIER (Louis-Georges), région. 

SABRIA (Louis-Ange), 9e région, 

TOUZART (Eouis-François-Marie), 2e région, 

VALORY (Fernand-Alexandre), {re région, 

BAZIN (Régis-Marie-Pierre), 8° région. 

PETIT (Roger-Stéphane), 8e région. 

BOURDIOL (Lucien), 9% région. 

DENIS (Pierre-Jules-Henri), 2e région. 

GORDON-MARTINS (Gasyon-Richard), 9e région. 

MELLIN (Albert-Amédée-Georges), 2e région. 

NOAILLY (Denis-Tony-Marius), 8e région, 

ROLLIN (Camille), Tunisie, 

JOUBERT (Pierre-Albert), 9e région. 

MOATTI (Léon), Tunisie, 

TIRAN (Pierre-Jules), Se région. 

BOULAUD (Auguste-Alfred-René), 8e région. 

BENETON (Jean-Pascal-Marie), 8e région. 

DENIS (Maurice-Jules), région. 

LEPEUPLE (Paul), 3° région. 

DE LAUWEREYNS DE ROOSENDAEL (Jean), 
2e région. 

PELLAN (Jean-Baptiste), 3% région. 

RAULT (Jean-Auguste), 9% région. 

TRIBONDEAU (François-Félix), 3e région, 

WOLFF (Joseph), 6e région. 

MARIDET (Paul-Marie-Joseph), 8e région. 

FILIPPINI {Ange-Camille), 9e région. 

PETIOT (Auguste-Maurice-Jules), 8e région. 

LANGUMIER (Robert-Jean Marie), {re région. 

DUFOIX (Maurice-David), 9e région. 

BLANCHARD (Paul-Auguste), 8e région. 

CASTAN (Jean-Gabriel)}, Maroc. 

GUILLAIN (Pierre-Jean), {re région. 

TORTELIER (Emile-Jules), 3e région, 

WEIS (Jacques-Louis), 6e région 

LIEBRICH (Auguste-Georges), 6 région. 

FOURNIER (Robert), 6 région. 

BLANCHARD (André-Eugène), région. 

BOUSSAT (André-Charles), 4 région. 

MERLE (Pierre-Jean), % région. 

NOEL (Paul-Joseph-Georges}, 4re région. 

PENANHOAT (Yves Jean), 3% région. 

POTIER (Jean), 3° région. 

ROLLET DU COUDRAY (Albert-Louis}, fre ré- 
gion. 

JOLY (François), 1re région. 

VESLOT (Louis-Henri-Jacques), fre région. 

DOUILLET (Marc-Alfred), 8 région. 

GRANDPIERRE (Gabriel), & région. 

GUYOT (Charkes-Raymond), 6° région. 

VEDRINE (Jean-François), 6 région. 

GASTON (Alain-Jean), {re région. 


région, 


RACHELSBERG (Henri-Joseph}, {re région, 

SAVIGNY (Henri-Frédéric), 2 région 

ALLARD (Pierre-Albert-Louis), {re région, 

SPILLMANN (Jacques-Pierre), 3 région, 

ARNAUD (Georges), 8e région. 

FORTIN (André Gabriel), 3e région. 

KUNLIN (Jean), 1re région. 

ROSIER (Alexis Etienne-Marie), {re région, 

BONNET (Gabriel-Roger), 3e région. 

BOUET (Melchior-Lazare), % région. 

CHARPENTIER (Auguste-Louis), 3° région. 

DAMBRIN (Louis-Camille)}, 5° région. 

DENGREVILLE (Fernand-Serge), 6° région. 

LE BOULANGER 
{re région. 

ZORN (Robert-Georges), 7e région. 

BARDIN (Ferdinand-Marie), 8° région. 

FERRIERE (Jean-Pierre), Se région. 

RUBAT DU MERAC (Charles), Maroc, 

PERRODO (Lucien), 3° région. 

SEE (Georges Henri-Jacques), {re région. 

THIRIET (Francois), 6* région. 

MAES (Jean-Marcel-Fernand), 2e région. 

DANES (André-Louis-Raymond), 2 rég'on, 

MARTIN (Etienne-Marie), 3° région. 

GUIBE (Pierre-Marius), 3e région. 

BISCH (André-Guillaume-Albert), 8e région, 

LOO (Pierre-Laurent}, 7* région. 

MARET (Paul), 6° région. 

ROLLAND (Frédéric), 8e région. 

APPAIX (André-Adrien-Louis), 9e région, 

BENOIST (Michel-Jean), 9° région. 

GEISZ (PierrePaul-Félix), 1re région. 

HY (Robert-Marie), 3 région, 

LUGNIER (Lucien-Hyacinthe), 3e région. 

NAULLEAU (Jacques-fenri), 3e région, 

BOUDIN (Geoges-Viclor), 1re région. 

CORDONNIER (Robert-Léon), 2° région, 

COSTE (Pierre-Jules), % région. 

FIEHRER (Albert-André}, {re région. 

HUREZ (André-Lucien), {re région. 

JODIN (Raymond-Gabriel}, 1re région. 

AUBIN (André), ire région. 

BERNARDINI (Ambroise-Mar'e), 4re régions 

CORD (Calixte-Louis-Maurice), {re région, 

DEVAUX (Jean), 3 région. 

FOURNIE (Francis-Félix-Marie), 1re réglon, 

HAMELIX (Robert), {re région. 

SALOMON (Jean-Max), fre région. 

GILBRIN (Marie-Louis), {re région, 

WERMEILLE (Jean-Mar'e), G° région. 

ZAGDOUN (Claude-Jacques), 9 région. 

MUTRICY ‘Hubert), 3% région. 

ANTONELLI (Jean-Ernest), région. 

GUILLERET (Fernand-Denis-Marie), 8° 

BELIN (Charles-Léon), région. 

LEBEDINSKY (Georges-Gaston), {re région, 

KUBORN (Nicolas-Clément), 1re région, 

DUCHESNAY (Guy), {re région. 

AUBREE (Gilles-Jule:), 3 région. 

MOXDOR (Clément-Auguste), 4re région. 

BOLGERT (Marc-Edouard-Paul), {re région, 

LEVY (Moïse-Gaston), région. 

BOUCHARD (Maurice-Jean-Louis), 1re réglone 

MARMEY (Jean-Louis), Maroc. 

FEUILLADE (Maurice), 8° région. 

RAINE (Pierre-Marcel), 1re région. 

RAVON (Paul-Marius-Edouard), & région, 

PICHAT (Auguste-Jules), 8 région. 

MOLINE (Roger-Joseph), {re région. 

BARRERE (Lucien-Pierre-Marie), 5° région, 

BONNAUD ({Charles-Robert}, 4° région. 

COURTIAL (Jean-auguste), fre région. 

JONARD (Karl-Auguste-Victor), 4re région, 

LOUVET (Louis-Albert-Lucien), région. 

DASSONVILLE (Fernand-Charles-Louis), % 
gion. 

PETIT (Pierre), 5 région. 

ASCHER {Eugène}, 6° région. 

DANY (Raymond-Louis-Henri), 8e région. 

THOREL (Henri-Camille-Jean), 2 région. 

DOUVRY (Jacques-Marie-Lucien), 2° région 


-CACHIN (Marcel), région. 


GALLOT (Henri-Martial), {re région. 

FRANCO (Léonce-Henri), 3e région. 

TAILLANDIER (Michel - Benjamin - Marie} 
ire région. 

HAUBTMANN (Paul), 6 région, 


| | 
| 
| 
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BETOULIERES (Jean-Pierre), 9% région. PONTONNIER (André-François), 5° région, (Louis-Claude), région. 

BLART (Fernand-Charles-François), % région. | REME (Bertrand), 5° région. ARMAND (André), % région. 

BRET (Joseph-Jean), 8° région, SARRAZIN (Louis-Aloyse), 4e région, MAGNOL (Marcel), Maroc. 

CHAUDRE (Léon-Joseph), région, SAMBPBON (Joscph-Emile), 5° région, DESGREZ MANN, {re région. 

PENAUD (Maurice-Guy), 4e région. SOBEL (Philippe), ge région. RICHARD (Eugène), 29 

RELIER (Pierre-Jean), 4° région. VALETTE {Heric-Pierre), 4€ région. (Félix-Cyprien-Joseph}, r4 

‘HIBAUT (Rôbert-Louis-Léon), région. JUVANON (Louis-Henri), région. gion. 

3 RRE (André Michel- Lucien): Maroc. MAIRE (Georges), 8 région. MEYER (Moïse), 10 région. 

ŒRAIN (Charles-Pierre), {re région. JOMAIN (Jean-Auguste), {re récion. RUTKOWSKY (Jean-Louis), Maroc, 
PROVANSAL Jean-Daniel), 9 région. VERGES (Joseph-Olivier), 9e région. 


ALLIEZ (Joseph-Marius)}, région. 
AUCLAIR (Jacques), {re région. 
DUCHAMP (Claudius-Jean-Marie), 
OËLTZEL (René), 6° région. 
ASSERRE (Jean-Albert-Pierre), 5° région, 


{re région. 


GOUZI (Joseph-Louis-Jean), 5° région. 
MEYER :Marie-Paul), 6° rég'on. 
(Emile-Philippe), 8° région, 


{(Marie-Henri-Joseph), 8e région. 
(Joseph-Vincent}, 8 région. 
2e région. 


DENISE 

HERMABESSIERE 

AUGEIX (lPierre-Polydore), 

PERDU (Gérard-Louis), ?e région. 

CUILLERET ‘Pierre-Victor), 8e région. 

DARDAILLON (Abel-Gabriel), 9e région. 

PINEAU-VALENCIENNE (Maurice Edinond-Ma- 
rie-Picrre), 3° région. 

CARTERET (Antoine-Alexis), 8° région. 

DUBOIS (Marcel-Jules-Oscar), 2e région. 

SOUSTELLE (Jean-Augustin), 9° région, 

BRIZARD ‘’André-Marius), 8e région. 

CHIGOT !Paul-Louis), {re région. 

VICTOR (Albert-Ienri), {re rég'on. 

LAUMONIER (Pierre-Jules), 4° région. 

BOUILLON (Roger-Gustave), 9° région. 

GRENET ilenri-Pierre), région. 

IBANEZ ‘Edouard-Jean!, région. 

MAGGI (Paul-Joseph), 7e région. 

NORMAND (lierre-Eugène), {re région 

PERRIER f{Ætienne-lrénée), 9% région. 

(PONT (Joseph), 7e région. 

CAHUZAC (Maurice-Jean), région, 

TERRASSE (Jean-Yvon-Alexandre), 8e région. 

BARDAUD (Francois), 4° rég on. 

JEAN ‘Raymond\, 9e région. 

BROQUIN {Adolphe}, 6° région. 

CLAUZET ({Léon-François-Zéphirin), 8° région. 

DUREL (Pierre-Louis), 1re région, 

TABELLION (François), Ge région, 

FYERROIR {Jean-Eugène-Lucien\, {re région, 

CLERGUE (René-François), 9e région, 


DUPUY (André-Léon), 9e région. 


BLANC (Jean-Pierre), 9 rég'on. 
DEBRAY (Charles Louis }, {re région. 


BONNET (Jean-Louis), ge région. 
ATGER (Etienne), 9% région. 
CHAUDON (Maurice-Victor), 9° région. 
COLOMB ‘Jean-Francois), 9e région. 
PENTEUIL {Georges,, {re région. 


BARDIN ‘Pierre-Emile- Léon), {re région. 
BAUDET fAlbert-Marie-Georges), 5° région. 
GIGON (Robert-Jules-Louis), 4s région. 
DEZOTEUX f‘Jacques-Marie-Cyrille), 2e région. 
ANDRE !Camiile), 9e région. 

COUTURIER (Edme-Albert), 4e région, 
DAVEAU (Raymond), % région. 


DEMARTIAL (Louis-Camille), 4e région. 
ESTRADE (Jean-Germain-Amédée), 8e région. 
GILET (Pierre-Hippolyte-Henri), 2e région. 
GRIMOUD {Marcel-Léopold), 5e région, 
LABOURGADE (Alfred), 5e région, 

DERURGE (Albert-Franço:s), 2e région. 

MARI {Pierre-Laurent}, 9e région. 

VINCENT (Jules-Marie-Joseph), 2e région. 
BERTIN Gilbert), 2e région. 
VANNEUVILLE (Noël-Abel-Lucien), 2e 
ROYER (Jean), 7e région. 
BOURDIAL Jean), {re région. 
CHEVALLIER Roger-Georges-Jean), 
AUBERT (Raymond), 7 région. 
CHAROUSSET (Marie-Michel-Jean), 1re région, 
DE FOUGY (Guillaume-Louis), 2e région. 
BELLET Pierre-Paul), 4e région. 

DPRIZARD (Antoine-Jean-Roger), région. 
DULONG-COURTY (Jean-Marie-François), 2° ré- 


région 


{re région. 


gion. 
FILIPPI (Max Robert-Joseph}, 2% négion. 
GRANGE (Paul-Marius), Ge région. 
LiARD Jules), région. 


CIHATAIN (Jean), 1re région. 

DELIE (Pierre-Marcel-Paui), 2° région, 

CAUSSE (Jean-René), 9 région. 

GOBY René-Louis), 72 région. 

MARTROU (Pierre-Jean), 4° région. 

MOUTON Michel), 6e région. 

LAFFARGUE (Pierre), 10e région. 

MEDAN (Maurice-Pierre), 5e région. 

BOYER ‘Etienne-Pierre), 4re région. 

HUBERT Jean-Arsène-Augusle), 2 région. 

LAROCHE (Jean-Alphonse), 2 récion. 

BROUTMAN (Jacques), {re région 

CALENE {Amédée-Joseph-Marie), 5° région. 

GUIBERT (Georges-Henri), 6e région. 

HURIEZ 2e région. 

MASSONNET (Picrre-Louis), 4e récion. 

FLOURENS (Pierre-Jean-Robert), 2e région. 

FABRE ‘Edouard-Adrien-Marie), 5° région. 

GORRICIHON (Louis-Paul)}, 28 région. 

GUYOT (Louis-Jean), 1" région. 

JULIEN (Jean-Marie), 7 région. 

LE GAC (Paul-Yves\, 3° région. 

LORIN (Joseph-Emmanuel}, $ région. 

MASSOL (André), région. 

ROGES (Pierre-Joseph-Louis), 5° région. 

LECLERC :Georges-Claude), 7° région. 

CAXLA (Jean-Simon-Emile), {4° région. 

DARDENNE (Pierre-Guillaume-G ermain), ré- 
gion. 

ROCCHISANT (Jean-Louis), 10° région. 

BOSQ (André-Charles-Etienne). 5° région. 

BRINCOURT (Jean-Char'es\, {re résion. 

HUBERT (Henri-Charles), 7e région. 

MANDOUL (Albert-Roger), 10e région. 

MEYBLUM (Raymond-Paul), 3 région. 

SALAUN Olivier-Jean-Pierre), {re région. 

SUEUR (Roger-Charles-Prosper), 2° région. 

DEDIEU (Charles), 5 région. 

LOMBARD (Aibert-Emile-Pierre), 5° région. 

PICARD (Georges-Ecouard- Virgile), 7e région. 

NASTORG (André-Marcel-Roger), 5° région. 

PETIT-MAIRE (Albert-Gaston), région, 

CHASSY (Emile), y région. 

CHAUMEIL (Jean-Paul), 4° région. 

TRAUT !René-Alphonse), 8e région. 

BONNEFOUS ‘Louis-Marie-Antoine), 5° région. 

MESPLOMB (Henri-Alphonse), {re région. 

MULLER (Jean-Jacques-Paul), 6° région. 

RICIHIER (Georges), 6° région. 

ALLILAIRE (Roger), 7e région. 

MOLINERY (Jean-Marie-Joseph-Pierre), 5° ré- 
gion. 

LO (Jean-Roger), 5° région. 

DUSAN (Jean-Théodore), 9° région. 

ASTORG (Edouard-Henri), {re région. 

ROGER  (Jean-Marie-Georges-Pierre), 5° ré- 
gion. 

SULT ANA (Léon-Georges), 10° région. 
DEPOIRE (André), région. 


MARCHAND (Louis-Jean), 9 région, 
ENCAUSSE (Philippe), {re région. 

GIRAUD (Lucien-Claude!, 4° région. 
BRANDENBURG (Gilbert-Gabriel), région. 
LE DUC (Jean-Félix}, Maroc. 

LUC (Emeri:-Marie-Joseph}), 2° région. 


DAUNOIS (François-André), 4° région. ] 


CORNU (Roger), 3e région. 

MOCRGUES (Pierre), 4° région. 

GUERIN (Henri-René}), {re région. 
DUSSARTHOU (Camille-Marie), 5° région. 
CHEFDEVILLE (Claude-Antoine}, 4° région, 
DELLOUP (René-Camille-Constant), 2 région. 
DRIESSFNS (Jules-Pierre), 2e région. 

GETTE (Maurice-Edmond), 10e région. 


DUPOUY (Roger-Louis-Jean), 10e région. 
GODARD (Léon-Louis-Edouard\, 2e région. 
KRICK ‘Gilbert), 10e région. 


LEPINE (Pierre-Raphaël}, {re région. 
REMY (Guy-Jean-Gabriel}, Maroc. 
ANDRE (Jean), région. 


BIDEGARAY (Marcel-Désiré-Augustin), 
gion. 
BOUCIHIET (Marie-Isidore-Louis), 8e région. 
CHARLEUX (Georges-[fenri-Marius), 8e région. 
DUBA {Alfred-Jo:eph-Henri), région. 
MALLEIN-GERIN {Antoine-Alfred), {re région. 
MUGNIERY (Charles-André-Joseph), 8e région, 
NECTOUX  (René-Victo”-Emmanuel), 
gion. 


RASSAT (Joseph 


{re 


), 8e région. 


BRUN (Louis-Gabriel)}, 5° région. 

GUERRIN (René-Edmond-Fuzène), 4e région. 
VIEL (Antoine-Eticnne-Marie-Julien), 3 ré- 
gion 


DELORIERE (René-Louis-Sosthène), 2% région. 
CHARPIOT (Hyppolite-Pierre), 7 région, 
MAGNAND (Jean-Marie-Gustave), 7 région. 
MARTIN (André-Marie-Augustin), 2 région. 
MARTIN (Henri-Victor-Joseph), région. 
TRONCIN (Jules-Eugène-Urbain}), région. 
GLEY (Pierre), {re région. 
GANET (Fernand-Etienne), & région. 
ROLAND (Hubert - Henri - Théophile-Simon), 
8e région. 
CHIGOT (Picrre-Alexandre), 7° région, 


AU titre de l’année 1948, 
CHASSAIGNE (Jean-Marie), 4 région. 
BILLAULT (Marie-Jean), 4° région, 

DELAGE (Marie-Paul), 4 région. 

RITTER (Joseph), 6 région. 

LECALLIER (Jean- -Joseph-Jules-Emile), 2e ré- 
gion. 

DENICHOU (René-Jean), {re région. 

DAVID (Jean-Germain), 1re région. 

GENCEL (Henri-Léon), 1re région. 

JACOBERGER (Charles), 6e région. 

DEVIN (René-Jean), 1re région. 

ARMANDON (Emile-Marie-Casimir), {re région. 
ROUGIER (Jean-Félix-Florent), 8e région. 
AILLAUD (Gustave-Adolphe- Marie), je région. 
FLEURENT (Joseph-Baptiste-Jean-Louis), 8 ré- 

gion. 

DEGUIRAL (François-René-Pierre), région. 

HORBER (Alfred), G région. 

LAURENT (Jean), 6 région. 

GRAFFIN (Philippe), 6 région. 

VANDENBOSSCHE (Pierre François), dre ré- 
gion 

PL. AZOLLES ‘Gaston-Marie), 5° région. 

BLEICHER (Maurice), région. 

AMIGUES (Pierre-Prosper), 1r région. 


MIMOUNI (Joseph), 10 région. 
PELLET (Henri), 4e région. 
BENOIST (Jean-Marie), région. 
SIMONOT (Robert-Paul), région, 


CASTANY {Jean-Marie- Joseph- François), 5° ré- 
gion. 

MONIER (Jean), 2 région. 

ZONZA (Joseph-Benoit}, 19° région. 

MENDAILLES (André-Antoine), 5° région. 


SCHWARTZ (Grégoire), {re région 
ROUQUES (Lucien-Jean), 1re région, 


Henri- -Alphonse), 4° négion. 


PALLUT 


CORIAT (Pierre), 40e région. 


JAN (Robert), 3 région. 

ARNON (Jean-Amédée-Pierre), 2° région. 
SIRIEIX (Jean-Paul-Baptiste), 4e région. 
BRISSET (Jean-Paul), 1re région. 

LEDUC (Henri-Marie), {re région. 

MARIE (Julien-Charles) 1re région. 
DETCHEPARE (Louis), Ge région. 

CORAJOD (Edmond-Joseph-Antonin}, 8° région 
BEUZART ‘Jacques-Paul)}, 1" région. 
BARGETON (Daniel-Ernest-Emile), 
BOURGEOIS (Robert-Achille-Jean), {re région. 
FACQUET (Jean), {re région. 
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RIVIERE (Jean-Alfred), région. OFFRET (Arnould-Guy}, région. PASQUIER (Paul), 3e région, 


ROUSSEAU (Gaston-Alfred}, {re région. 

RUDLER (Marie-Jean-Claude}), 47° région. 

GORECKL (Jean-Albin), 6 région. 

LEROUX {Jean-Robert-Louis), {re région. 

DUBUIS (Daniel), région. 

MAHOUDEAU (Daniel François), {re région. 

COUMETOU (Maurice-Louis}, {re région. 

GORSE (Jean-Martial-Camille), 1e région. 

BOUSSER (Jacques), 1re région. 

JANVIER (Edouard-Roger), {re région. 
PERGOLA (Julien-Pierre-Charles), région 

REGAUD (Jean), {re région. 

DESVIGNES (Pierre-Camille}, fre région. 
MASPETIOL (Roger), {re région. 

SOYER (Jean-Jacques), 3° région. 

ANDRE (Robert-Charles}, 1re région. 
RODIER ({Paul-David), {re région. 
BONAMOUR (Elienne-Georges), 8° région. 
FIGUEL (Marcel), 8 région 

MARIE (René-Régis), {re région. 

JANICOT (Justin), région. 

WENGER (Georges Frédéric Emmanuel), Se rè- 
gion. 

OLIVIER (Jean-François), 3° région. 
BALMES (Jean-Louis), 9e région. 

POIN (Raymond-Théodore-Marie), 6 région. 
BOQUET (Robert-Julien), 2° région. 
BUYCK (Paul-Viclor-Ernest), 2% région. 

CORDONNIER (Vincent Marie-Joseph), 

FRIC (Guy-Louis), 8e région. 

KLEIN (Marc-Richard), 1re région. 

WILTZER (Hubert), région. 

AUDOUARD (Jean Paul-André}, fre région. 

GIRARD (Marcel-Henri-Pierre)}, 8° région. 

JOSEPH (Etienne-Michel), 1re région. 

PLAUCHU (Marcel), 8° région, 

AUBRUN (Witold-Philippe), 1re région. 

BRUNEL (Louis-Maurice), {re région. 

DE FONT-REAULX (Paul), {re région. 

HAMBURGER (Jean), fre région. 

LAQUERRIERE (Jean-Michel), {re région. 

LEMELLETIER (Jules-Jean), {re région. 

LEBOUCHARD (Roberl-Arihur), {re région. 

TEPPER (Nathan), 6° région. 

BERARD (Marcel-Lucien}), 8° région. 

VACHON (Alphonse-André), 8e région. 

TOURAINE (Henri), 6° région. 

MANSUY (Louis-Baptiste Jean), 8e région. 

HUANT (Ernest-Albin-Carmille), 1re région. 

JOSEPH (Marcel-Raymond), région. 

VAN DEN BOSCH (Pierre-Camille-Jean), 2 ré- 
gion. 

MACE DE LEPINAY (Alain-Louis), {re région. 

VOISIN (Jean-Eugène-Jules), {re région. 

GROULIER (Paul Joseph}, 9e région. 

GUILLAUMAT (Louis Gabriel-Jarques), {re ré- 
gion. 

BRUN (Jacques-Marie-Charles), S° région. 

SARRADON (Paul), 9e région. 

BROUET (Georges-Léon), {re région. 

CANALE (Paul-Hubert-Mathieu}), région. 

DUGUE (Jean-Auguste-André), {re région. 

KLOTZ (Boris), {re région 

AUSSAYE ‘Henri-Antoine}, 8e région. 

BENOIT {Léon-Henri-Joseph), 2° région. 

BERNARD (Emile), Tunisie. 

CAMUS ‘’André-Lucien-Gaston) 6° région. 

CAUNEAU (Marius), 3° région. 

CELLERIER 8° région. 
DOMART (André), région. 

FRIEZ (Pierre), 1 région. 

GOUTORBE (Jean-Franço:s-Elienne), 8° région 

GREGOIRE (Charles-Jean), 8e région. 

RENDU {Charles-Marie-Joseph}), {re région. 

SARRAT (Louis-Guy-Joseph!, 4 région. 

HELART (Lucien-Léonard Pierre), 2 région 

CHATENAY (Libert-Julien), 5° région. 

CUVELIER (Robert-Gaston), 8* région. 

CASTEL ({Jean-Alexandre), 8° région. 

GAHINET (Maurice-Yves), 1r° région. 

MACREZ (Claude-Paul), fre région. 

ROUX (Marcel-Dominique), fre région. 

BALLANGER {André-Abel), 4° région. 

CRETAL (Pierre-Edmond), 2° région . 

EYRIES (Charles-Georges), {re région. 

HUCHET (René-Marie), 3e région. 


2e ré- 


TROTOT (Raymoni), {re région. 

SERINGE (Philippe-Maurce), région. 

FRANÇOIS ,René-Eugène), 9% région. 

ROUX (Charles-André), Se région. 

PERREAU (Pierre), 3° région. 

DIETRICH (Daniel), {re région. 

BALLIVET {Michel-Emile-Jules}, % région. 

DUVAL (Alain-Jean-Rubens), {7° région. 

FASQUELLE ,Robert-Charles), région . 

MARUELLE {Roger-Gustave), 3° région. 

PERRIN Jean), région. 

NEYRAUD (Charles-Marie), {re région. 

ADRIAN Se région. 

BLUM {Michel-André), ae région. 

CARRIERE ‘Pierre-Bagni)}, 9% région. 

CHRISTIAENS (Louis-Félix-Aimé}, 2° région. 

FARNARIER {Georges-Félix}, 9e région, 

GOUMAIN (André-Jean), 4e région. 

POITEAU 2e région. 

PRADERE {Bertrand-Charles\, 5° région. 

SKOSOWKY Jean), 7e région 

VERHAEGE (André-Ftienne), 2e 

GABRIEL ‘Paul), # région. 

MAYER Georges), 6 région, 

LEGER ‘Lucien), {re région. 

PARROT ({Jean-Julien-Louis), {re région. 

SAUVET {Guy-Jean), 9% région. 

BERTHEZENE Raymond-César), Se mgion. 

LECOZ ‘Godefroy-Charles), région. 

DESMONTS Théodore-Elié), 5° région. 

JEUNE (Mathis), se région. 

LEDOUX-LEBARD Märcelk-Guy} 1re région, 

CAUVY {Jean-Fernand-Marc), 4° région. 

DUPERTOUT !Pierre), 3 région. 

CORREZE (Henri-Charles), 7e région. 

MOUKERS (Georges-François), 9° région. 

NARDI César-Charles), {re region. 

DEPAILLAT {André-Jean-Claude), 4° région. 

VAN DFN BUSSCHE Roger-Georges-Albert), > 
région. 

GIREAUX Léon-Edouard), 3e région. 

EOCHE-DU VAL (Léon-Théodore), 3e région. 

BARRAYA (Louis-Philippe), 9% région. 

FORTWENGLER 'Gcorges-Roger-Jacques), 8° ré- 
gion. 

MATHIEU !Jacques-Henri-Louis), Se région. 

ROCHE (Michel-Elienne-Denis), 8° région. 

ROUCHY René}, 3e région. 

THOMASSET ‘Louis Auguste), Se région. 

JOLY (Louis-Roger-Francis), 8e région. 

MALLET Robert}, {re région. 

MORIN (Marcel-Eugène}), {re région. 

SARRADIN ‘Michel-Marcel-Fdouard), {re ré- 
gion 

AUSSANNAIRE ({Murcel), {re région. 

BATTEUR ‘Henri-Séverin), 2e région. 

BIMES ({Charles-Laurent), 5° région. 

BONNEFOI (Antoine), {re région. 

DESMARQUEST (Jacques-Pierre), 1re rég'on. 

FAVET ;Gabriel-lean), 8° région, 

TUROT Jean), 5 région. 

WEILL {René\, 3e région. 

WINTREBERT (Marc-Paul-Eugène), 2e région. 

JACQUE"" (Lous-Jean-Ernest}), région. 

PETAVY (lean-Louis-Jacques), 8e région. 

BAILLAT (Frédéric), 8e région. 

BARCAT (Jean-Marie-René), {re région. 

BAR (Jacques), 2° région. 

CAYRE (Bertrand-Eugène), 5* région. 

KERBOUL (Jean), %e région. 

MIRBEAU (Louis-Jean), {re région. 

POUR ‘Joseph-Maurice), {re région. 

REYNAUD (Léon-François), 8° région. 

THOMAS (Robert), 6° région, 

BOSSO (Pierre-Marius), 8° région. 

CERNEA\ ‘Pierre-Emmanuel), {re région. 

LESORRE (Roger-Georges-Marcel), {re région, 

REY (François-Lucien), % région 

MORTIER (Lucien-Adrien), 9% région. 

PASSEBOIS (Pierre-Casimir), 9 région. 

BERGEROXN ‘Louis-Gaspar), 7° région. 

GAUFFRE (Raymond-Joseph}, 9 région. 

GUIRAN (Jean-Baptiste), 9° région. 


région. 


LAURENCE {Gabriel-Louis), région. 


LEBRETON (Camille-Jules), 5° région. 
L'HIRONDEL (Jean), 3° région. 
LOGEAIS (Pierre-Jean-Yves), 3° rég:on. 


THOMERET (Georges-Louis), {re région. 
BRUMPT (Lucien-Charles;, région. 
GROSSIORD {André-4Alex}, 1re rég'on, 
MATHEY (Jean), 1re région 

MIGNOT (Hubert), 2 région. 
MONSAINGEON (aAndréj, {re région. 
SENTEIN ‘Paul-Félix), 9 région. 
GUILLEMIN (Euzène-Georges), région. 
LATAIX Pierre Gustave), région. 
ROLLAND 'André-Yves), {re régon. 
ZIMMERS (Charles), Ge région 
BOURRET ‘Jarques), 8e région. 


COLLAS {Marie-Henri), 8° région. 

LANTHEAUME Jean-Marie-Francis), 8e ré- 
gion. 

MANDONET Maurice-Antone), 8e région. 


VOIRIN (Pierre), 6° région. 

BARBIER {Jean), 6° région. 

TANNOU Gaston), 3e région 

TRUCHET (Pierre-Eugène-Etic 

TIFFENEAU (Robert), {re région. 

VAUCLIN !Paul), 3° région. 

MOREL {André-Carnille-Eugène), 2e région. 

FLATTOT (Marcel), 3° région. 

ROSTAN Jean), 3 région. 

ASSAILLY (Alain-Jean), {re région. 

CAILLON (Fernand-Armand), 4° région. 

MONXFORT ({Gvorges-Marie}, ge région, 

BENOIT Frédéric), 6° région. 

CAUDRON 2e ré- 
gion 

CERF (Norbert-Emile), % région. 

DERAY (Jacques-Henri), 9e région. 

DELMAS !André!, {re région 

DUBOS {Joseph-Henri-Marie), région. 

DUFILIHO (André-Jean-Guillaume), 5 mgion. 

FAIVRE (Pierre-Alexandre), 9e région. 

HAAG ‘Hubert-Joseph-Emile), Ge région. 

JARRICOT (Jean-François), 8 région. 

JULIEN (Pierre-Emile), 2e région. 

LE GALL (Robert-liervé), % région. 

ROBERT (Jules-Joseph-Margueritte), 8° région. 

WANGERMEE (Gérard-Abel-Ernest), 2e région, 

AMEUR (Chakir)}, Allemagne. 

BARRES ‘Auguste-Jean-Marte), région. 

CARRET (Raymond), 2e région. 

CAVAILHER (ilenri}, 8e région. 

LATARJET (Michel-Eugène), 8e région. 

MAGNIER (Jean-Marie-Emile), Se région. 

CHARBONNEL (Abel), 3e région. 

DOUKAN ‘Gilbert-André), {re région. 

GIBELIN (Hippolvte-Etienne), 9 région. 

LABENNE (Léopold-Joseph-Henri), 2° région. 

LAURENCE (Jean), {re région. 

BLUM (Jean-Nalhan), 8e région. 

GREVERIE (Robert-Victor), région. 

MICHEL (Georges-Eugène}, {re région. 

DENOIX (Pierre-Florent}, {re région. 

GRESLE 'Yves-Paul) Maroc. 

RAYNAUD (Maurice-Lucien), {re région. 

LOBJOIS (André-Améd£e-Emile), 2° région, 

DE PRAT {Jean-Paul}, %e région. 

QUET (Emile-Maurice), 9% région. 

HENRY (Edmond), % région. 

APOSTOLIDES (Panl-André}), 6° région. 

MAGNIER (Pierre-André-Fernand), 2e réglon. 

GUENON DES MESNARDS ‘Guy-Marc-Jules), 
{re région 

GRANIER (Camille-Louis), % région. 

FIAT (Georges-Auguste), ÿ région. 

SCHAPIRA (Georges), {re région. 

VIALATTE (Jacques-Pierre-Emile), {re région, 

CREPIN {Jean-Marie}, fre région. 

LAJOUANINE (Paul-Ernest), {re région. 

MARSAT (Paul-Hippolyte), 4° région. 

ROHMER Albert}, 6e région 

HEUILLY (François-Claude), 6 région. 

JACQUES (Louis-Albert), Maroc. 

LAFEUILLE ‘Louis-Marie), 8e région. 

LYATIAUD (Pierre-Antonin-Alexis), 8e région, 

NAVEAU (Maurire-Charies), 8e région. 

TIMBAL - DUCLAUX -DE - MARTIN (Joseph-Au- 
guste-Marie}, 5* région. 

TREMOLIERES (Jean-François), {re région. 

TOYE-LAZARIN ‘Paul-Louis-Jules), mégion. 

GIAFFERI (Jacques-André), 7% région. 

DELAROCIHE (Pierre), 4° région. 


nne) 


8° région. 
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BARDOS'Henri), Maroc. 

TARDIEU (Guy-Théophile), fre région, 
GOUJOU (Jcean-Louis-Picrre), Tunisie. 
CANTY (Alexis Guillaume}, 8e région, 
STROWSKI-DE-LENKA (Michel - François - Ma. 
rie), de région 

PONTET Jean), réuion. 

ANDRE Crarles-Mar c};, rézion. 

CGHRISLAIN (Jacques), ge région. 


SIENNE Pierre-Gieorses), 6° récion. 
LAPORTE (Jacques-Emile-Gegrges), 9° région 
RANQUE région. 


VEDEL (André-Marie), 
LEVY (Jacques), 4e région 
VANDECASTEELE (Jcean-Arthur-Emile), ré- 
FREY (Frédéric), 10° région. 

DEODATI (lFélix-Paul-Simon), 5° région. 
TABARLY (Lucien), 10° région. 

NOEL (Maurire-Edmond), 5 région. 


ézion, 


PLOUVIET (Eädmond-Ernest-Alphonse), 2e ré. 

300$ !Pierre-Antoine), 7e région. 

HOIRON (Paul), 7e région. 

POTEAU (Picrre-Adolphe), région. 

NELLY (Pierre-Paul-Alcxandre), réglon. 


CGRIVEL (Andrwé-Paul), 3° région. 

BOITARD (Léon-Charics), G° région. 

TMARDY (Maurire-Edouard-Picrre), 8e région. 

BAEHREL (Charles), 6e région. 

DISSAINT (Jean-Valëry-Emile), 2° région. 

DE TAYRAC (Armand-Jules), {re région. 

VERNE (Jean-Marie), {re région. 

JAMAIN (Bernard-Paul}, {re région. 

HONNAFOUS (Jean-Henri), 5° région. 

SUDRIES (Lucien-Henri), 8° région. 

ROUSSEAU (Antoine), 4° région. 

CLARACQ (Lucien-Jcean), 5° région. 

GBINFEDER (Maurice), 2 région. 

LESCA (Menri-François-Louis), 5° région, 

PERRIN (Maxime-Jean), 4s région. 

BERGRASER-BERAF (Wolf), 5° région. 

BERNARD (Paul-Louis-Marie), 5° région. 

CWIK (Max), 4 région. 

CRASSOUS (Albert-Jean), ® région, 

MERY (Albert-Louis), 9 région, 

DUFOUR (Yvan), 3° région. 

BIGEARD (Jean-André), 8e région. 

DOR (Paul-Marie-André), 6 région. 

FAGART (PierreMarie-Georges), région. 

LACOSTE (Charies-Gérard-Pierre), 8° région. 

CARNIOL (Marcel), 7e région. 

WALTZ (Ali-Jean), 8° région. 

BROCHARD (Victor-Philippe), 4e région, 

CARPENTIER (Gaston), 7° région, 

JEGOUREL (Hubert), 3e région. 

LEBIQUE (Jacques), 7° région. 

DARRAS (Paul-Jean), {re région. 

DUFOUR (Robert-Maurice), 4° région. 

FERRAND (Maurice-Louls-Maximin), Se région. 

PERTUS (Raymond), 3° région. 

TRICAULT (Gilbert), 3e région. 

NILLATTE (Maurice-Sylvain), 7° région. 

AUGUY (Paul), 4 région. 

BALLIVET (Léon-Jacques-Louis), 7e région. 

BERJONNEAU f{Alexandre-Raoul), 4° région. 

BUISSON {Henri-Léon), 4e r‘gion. 

GUILLEMAIN (Henri-André-François.) 7° région. 

QUINTARD (Charles-Georges-Joseph), 10 ré- 
t'on. 

CHAMINADE MRaymond-Louis), 4e région. 

MEYNIEL (Jean-Joseph-Gabriel), 6° région. 

MOURIES (Marcel-Emile), 4e région. 

DEGUILLAUME (Barthelemy-François), #* ré- 

gion. 

LE SEAC'H (Char!'es), 3e région. 

PETIT (Pierre-Jacques), 4° région, 

SIMON (Paul), 4e région. 

COMBEAU (Jean), 3* région. 

EMONT (Jean), 9e région. 

AVALLOXNE (Germain), 9° région. 

BLANCARD (Lucien-Raphaël-Pierre), {re région. 

ELINDER (Roger), 7% région. 

CHAUMELLE (André), 4e région. 

CHAUVIN (Lucien-Jules), 9% région. 

COMPAGNON (Lucien-Joseph-Henri), 5° région 

LE ROZEC (Roger), 2e région. 

PANCRAZI (Georges-Alfred), 10e région, 

ŒURETTES (Jean-Georges), o° région, 


VERDIER (£ylvain-Antonin}), 8e région, 
HERR (Robert-Marie-Willy}, 6* région. 
LINQUETTE (Marc), 2 région. 
MILLOT (Jean-Claude), 7° région. 
POUYANNE 'Henri-André), 4e région. 
RAYNAUD {Marcel}, région. 

TETU (René-André), 7e région. 
CAUSSAT (Georges-Louis), 5 région. 
COTTARD (André-Jérôme), # 
COLTOU (Ismaël), {re région. 

DUMAS (Paul-Marie-Joseph}, 5° région. 
DUPONT (Bertrand), 3° région. 
ESTEVE 9° région, 


HANSEN (Erling), 3° région. 
JORRAND (Loui:-Camilleÿ, 4 région, 
MAURY (Henri-Jacques), 9e région. 


MAY (Gilbert), fre région. 

REPOUL {Jean-Antoine), 4° région, 

TUEVENIN (Charles), 6 région. 

DEROSNE (Fernand-Pwwrre), région. 

LAMBERT tl'erre Lou's', 7e rég'on. 

SOULET  (Georges-Jean-Marie-Ilenri),  ré- 
tion 

CHAUVENET (Jean), 7e régon. 

BORNET (Jean-Emile), 8e région. 

PIQUET (Jescph-Robert), 8 région. 

VERDIER 9 région. 

JOUANET (Jean-Georges-PBaptiste), 4° région. 

BONNAUD (Lucien), 9e région. 

LAFCURCADE (Jean-Louis-Sauvcur), 5° réglon 

GOUZFS (Henri-Auguste), 9% région. 

LEUEMBRE (Eugène), 2e région. 

THARAUD (lenri), 4° région. 

ENJALBERT (André-Pierre-Auguste), 5° région. 

MAIGNAN (Charles), 3° région. 

BERNET (Paul-Gaston), 2e région, 

BLANC (Serge-Israël), 3e région. 

BOSREDON (Pierre-Marie), 4 région. 

CAMPAGNE (Pierre), Maroc. 

CHANTALA (Jean-François-Henri), 4° réglon. 

COSTA (Raymond-Moïse), Maroc. 

DAVID (Jacques-Jacob), 7% région. 

DAVID (Henri-Magloire-Hippolyte), 5° région. 

DE SAINT-AUBIN (André Henri), 5° région. 

FERRON (Henri-Alfred), 4° région. 

GEERLANDT  (Edouard-Jules-Cyrille), 
gion. 

HITZIG (Sigmund), 9% région. 

JACQUIN (Louis), 3e région. 

LASSAVE (Jean-Roger), 9° région. 

LE TOUX (Louis-Joseph-Henri), 2 région. 

MANO (Pierre-Jean), 4e région. 

MIOLANE (Joseph-Jean), 8e région. 

NOCLERCQ (Edmond-Jean), 2 région. 

PEZE (Jean-Marie-Joseph), 2° région. 

ACCARIAS (lean), Maroc. 

ABGRALL (François), 3° réglon. 

JACQUEMELLE (Théophile), régiqn. 

MARTINON (André), 7 région. 

PIC (Jacques Edmond), 5° région. 

PICARD (Dominique), 9% région. 

TABARLY (Franck-Pierre-Raymond), 5° région. 

TIXIER (André-Louis), 8e région. 

VEYRAT (Pierre), 8e région. 

ESPARCEIL (Louis-Dominique), 4° région. 
ANGELI (Jean-Charles), %e région. 

(Roger-Jacques), 8° région. 
CONTRAN (Paul), fe région. 

CHARDAC (Rog°r-Louis), 4e région. 

DUBUC (François-Jean-%ernard), 4° réglon. 
EIFERMANN (Moïse), {re région. 

GOUBERT (Louis-Paul), 9 région. 
LACLAU-LACROUTS (Henri-Jean), 5° région 
LE GUERN (Olivier), 7 région. 

MARINETTI (Paul-Antoine), 9 région. 
MERIAN (André-Jean), 3° région. 

PAPEGAY (Pierre-Camille-Lucien), 2e région 
POISOT (Ernest-René), 4e région. 

QUISEFIT (Maurice-Jean-Emile), 10° région. 
RIPOLL (François-Antoine), région, 
ROBET (René), 3° région. 

TARDIN (Louis), 4° région. 

TIIERY (Louis-Marie}, 4 région. 

VAUGIER (Jean-Joseph}, 9% région. 

VIDIL (Maurice-Marie-Edouard), 8e région. 
SACUTO ({Carlo-Scialom), Maroc. 

DANSET (Marcel-André), 10° région. 


> 


RICO (Marcel), 10° région. 


BUERLE (Emile-Louis), 10° régiun, 

DARGASSIES (Roger), Maroc. 

FILIU (Joseph), 10 région. 

SAGUES (Marc\, 9e rég'on. 

SIROT (Louis-Henri), 10e région. 

DORY (Lucien), 8e région. 

DEMOULIN (Pierre-Ovide), fre région. 

APPAIX (René-Georges-Eugène}, Se région, 

LEURET (Jean-Jacques), {re région. 

JUDET (Jean-Barthélemy-Henri), 1re région, 

LAPLAGNE (Augustc-Alfred), {re région. 

LOURIAC (Marcei), 5e région. 

BAUMGARTNER (Philippe-Emile), 8e région. 

RACOUCHOT (Jean-Eugène), Se région. 

DEBOUVRY (Jacques-Paul-Eugène), 8e région, 

LOURIERE (Julien-Emile-Antonin), 5° région 

TROMPETTE (Pierre), 6° région. 

BARBARA (Marie-Georges-François), 
gion. 

BROUSSY (Jean-Francois-Octave), 8e région, 

SOUBIRAN (André), {re région. 

CAMENA D’'ALMEIDA (Maurice-Pierra 
Adolphe), {re région. 

GIRARD (Raymond-Joannès-Marius}), re 
gion. 

FERRIE (Jean-Joseph}, {re région. 

ANTOMARCHI (Vincent}, {re région. 

FISCHGRUND (Andr£-Samuel}, {rs région, 

FRANCHEL (Félix), 1r2 région. 

CHAVANNE (Louis), 8e région. 

HUIGNARD (Christian-Hortensius}, région, 

TARLE (Emile-Ange-Anselme}, {re région, 

BONDUELLE (Michel-Jean), 1re région. 

TABUTIAUX (Jean-Edouard), 6° région. 

GRASSET  (Jacques-Désiré-Lucien), 49 x». 
gion. 

COHEN (José), 4 région. 

GRAUWIN (Paul-Henri-Joseph), région. 

JOSSE (Gabriel-Louis Marc), 3° région. 

FRANÇOIS (René-Charles), {re région. 


dre 


Pour le grade de pharmacien capitaine. 
MM. les pharmaciens lieutenants: 


Au titre de l’année 1946. 


BOITIAS (René-Auguste), 8e région, 

COMAR (Raymond), {re région. 

DURAND (Jules-Auguste), ire région. 

DURSENT (Jean-Florimond), {re région, 

DUZER (Pierre Emmanuel), 5° région. 

GIRAUD (Lucien-Antoine), 8e région. 

PAUCHARD (Emile), {re région. 

PINEAU (Jean-Marie-[sidore}), {re région. 

PREVET (François-Georges-Max), {re région. 

RIVETTE (André-Pierre), région. 

YARDIN (Henri-Emile), {re région, 

DUFFAUT (Henri-François), 5° région. 

CHAVANNE (Philippe-André-Louis), 8 mgion. 

ARTAGNAN (Elienne-Charles), 4e région, 

DUBOST (Alexandre-Paul), {re région. 

DECUPPE (Ado!lphe-Gustave-Léopold), fre ré- 
gion. 

REY (amédée-Francois-Casimir), 5° région. 

LEGUILLOIS (André), {re région. 

MAUNAND (Jean), {ro région. 

ROUX (Charles-Louis-Etienne}, 8e région. 

SOULAS (Edouard-Georges), {re région. 

BUGEARD (Pierre-Juli’n-Ernest), 1re région. 

BONVARLET (Albert-François}), 2° région. 

PORTIER (Gérard-Henri), 2e région. 

MAISONNAVE (Françcois-René), 5 région. 

LACHAISE  (Pierre-Francois-Leonce}, % ré- 
gion. 

CAZAUX (Pierre - Lucien - Maurice - Franço!s), 
4e région. 

GAGNIERE (Auguste-Etienne}, 9s région. 

JOURDAN (François-Emile-Albert), 8e région. 

LE GALLO (Joseph-Alexandre), 3e région. 

MARCHAL (Jean), 6° région, 

TOURNEL (Marie-Marcel-Pierre), 4e région. 

VALETTE (Guillaume), {re mgion. 

BARROT (Noël-Max-Alfred), région. 

JACOUES 6e région, 

DANIEL (Charles-Alexandre), 3e région. 

FOURTON (André-Pierre), 8° région. 

LABARGE (Ernest-Auguste), 7e région. 


PINGUET (Maurice-Antoine), Se région. 
{Supplément.) 
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JUQUENOIS @Pierre\, région. BEAUCHE (Charles Marie), réglor DELPECH 
PICOURT (Raymond-Alfred-Edouard), {re région. | VILLAIN (Paul-Her ril, 4 
RAUFMANN (Rohbert-Félix) région. BASTIEN (Marcel-Jean), régio CATALIN (Jean-Marie), réglor 


CARE 


TARDY (Fernand-Alexis), région, PLANTE (Illenri-Dominique}, fre rgio: LOSSOUARN (Emile), région 

GUERCIA (Marcel), 9 région. SEGARD (Charles-Louis-Alexandre), 2 régi CARPENTIER (Louis-Félicien), 5° région 

QUILLOT (Jean-Léon), 9° région. VERGEZ (Pierre-Gabriel-Sylvain), 4 région GUYADER (Gilles-I is}, 2 région 

FA\URET (Albert), Ge région. RENAUDIN (Jacques-Léon), 5° région. DESCOURAUX (Jean - Marie - Chartes-Ma el] 

ÿALQUEMAIN | (Charles), 4s région. {re région | 
sion. LUCIEN (Ludovic-André-Joseph}, {re régi JALLOT (Jesn-Nenr!\ 


PETIT (Pierre Edmond), 4 TéSlon. LESAGE (Pierre-Alfred-Désiré)., rég PIHILIPPON (Joseph-André-Jacques), région 
VALLEE (André-Marie), région. JAULMES (Paul-I Où HOUPPERT {George Ge région 
L! BOUGUES MONTES (Louis-François-Jos Ph}, | AUROY (Xves-André-Jean), 7e révian SARRAZIN (Jean-Louis), T. F. E O 
(Jean), % région MARTINOT (Pierre-Josenh), tre 


KLINGLER (André-Henri), 40° régi 


région. :IROUX 
LECOULANT (Jean-Charles), 4e région 
AUNERA (Gabriel), 108 région. 


ré HASEAUX (Roger), région. Au titre de l'année 498 ur - j 
CORMIER (Marcel), 3° région. CARLIER (René-Pauli. {ro réet 
MOREAU (Jean-Louis), 3° région. LA Frédéri 
(Paul), Ge région. lHOMAS (Claude-Jean), rés 
Tès G\UDIN (Olivier), fre région, BLAISE (Rolar 1), {re régio: | MI NT (Pau Henri), % rés 
GROS (Yves-Léopo'd-Marie), région. GRANI R (Ch istian-J Marie), 5° cégion KRIVINI (André-Louis-Robert), 
YOLLA (Fernand-Augusle) {rs résion RICORDEAU (François-Gaslon), régi PRIN (Jacques-Armand-Gabrie tre région 
MILHAUD (Gaston-Louis-Juies), 5e région. GIMEL (Raymond), 6° région DE RIBAUCOURT {Pierre-Adrien), {re région, 
DOLIQUE (Roger-Alfred). %e région, MURE-RAVAUD (Robert-J seph-André), 8 | LUDIN (Georges-Fernand-€1 irles), 7e région. 
IFMAIRE (André), Maroc. LHUILLIET (Alexandre), € | 
DISVIGNES (Yves-Eugène), région JINOT (Maurice-Jean-Raptiste-Jaseph 8 ré- | BURGOS (Raymond-Adolpt ire 
gi gio 
Au titre de l'année 1917. SIROURC (Jean-Agénor), 9 régi BEYRAND (Robert), Maroc 
CUERIN (Marce!-Léon-Fernand), 2% région BESINS (Jacques), {re régio SEITZ (Paul-Aimé),  rég 
LE BERRE (MANDEZ) (Louis), 1 e région, BERTRAND (Maurice), rézion. OTHON \Y (Auvuste-Je ion. 
L'DWIG (Georges-Louis), 2e région. BERARD (René), 6e région. STEVENS-DONAT (Alfred) 
MEUNIER {(Marcel-Louis Henri:, de régis LATAUD (André Charles), {re rég BI N \SSAYAG \f 
CACHAT (Charies-Joseph\, & région. SEMPE (Maurice-Benjamia-Louis), 8 ré: FRIDON (Maurice), tre régio 
COTTIN (Henri-Louis-Joseph}), région. GIRAULT (Stanislas-Fernand), de msi CHASSIGNOL (Lucien-Maurice), & région 
GERMAIN (Menri-Francois), 3e région. BOUTROUX (André-Paul;, tre région. VILLAS :Char'es-Emile), 3e rézior 
= GUERIN (Jean-Louis-Pierre), 2e région FOUQUIN (André-Célesti {re région RIALLAND (Roger-Noëi}, tre r 
Di LEPLACE (Char'es-Floreulin-Joseph}, | JARROUSSE (Jules-Privasi. DUTHEIL (Fran Pierre}, 4e 
FABRI (André-Pierre}, {re régior LESCEUR (Paul), dre 
DENANTE | BOSSE {René-Auguste), % régior REY (Paul-Thomas), 4e rég 
région, DORCIIE (Jean-Antoine-Aimé),. &s région HOUALET (Marcel ue rés 
FARCOS (Paul-Jean-Adoïphe), 5° région. LONCLE (Pierre-Edouard), région. Au fitr 
MAURICE Joseph-Claude-Marie), 8e région. RIES (lvan), 6e région. titre de l'année 1947, 
QUICRAY (Gaston-Elie), {re région. ITARLAY (Victor-Marcel Marie}, région RIBOULET (Pierre), {re région. 
BERNOU (Michel-Jean-Raymond), région. ABADIE (André-Emiie), 4 région DENIS (Jean-Louis), révion. 
COURPOTIN (Jean-Paul), {rs région. HISSON (Robert), région. MORIN (Roger-Arthu:}, fre régior 


MAGNEVILLE {André}, Mar 


FROIDEVAUX  (Elienne-Marie Charles-Joseph}, | FAURE (Paul-Lucien-Léon), 10e région. 
région. AVENARD (Robert-Auguste-Louis), %s région. | COUSIN (Louis-Paul), % région. 

FAYREI (Ancré-Adolphe-Léon}, 5e région. ROUZAUD (Charles-Gaston-Jules), Tunisie MARSAN (Roger-Plaise), tre régior 
BRESSAND. (M'urice-Auguste}, 8e région. GORLIER (Gilbert-Victor), 9e région AD (Marvel-Joseph-Marius), 5 rég 
CLASSE (René-4imé-Jean), 4" région. VAILLANT (Maxime-Al! jre récior BALAS (Armand-Marius-Léon-Jean), région. 
SONNEMAISON (Joseph-Piexre-Paul), région. LECLER: DEVIS (Jacques-Augustin}, 2 région. 
CHAREYRON (Pierre-Noël-Gustave), Se région gion. BUISSON (Pierre-Emile), {re régior 
nn. DINET (Jean-Henri-Ju'es), 8 région. BAL AT RE (Paul-Henri DUFOUR (Maurice-Jules . 2e région, 
NAUDIE (Louis-Geoïges) tre régton. RAUNET (Maurice). réoion BIZEAU (Michel-Gilbert), {re région. 


ge ré 


COMAR (Yves-Marie), re région. RATEI Alfred on STIEGLER (Lucier -André-Antoine 
4 (2 d-Philir Je), 7e régior | 1 r 2101, 
MARTIN (Paui-Marie), 8° région FRADET (Jean), MAZET (Gérard-Jean-Joseph), 8 région, 

HINGLAIS (Hermann), {re région. GALLAIS (Fernand-Georges), régior BOPARD (Maurice), 3° région 


(Ange), {re région. AILLERIE (Pierre), 4° région 
(Lucien-Alexandre) 3° région. + BOULANGER (Eugèn > région 
ré JINET (Louis-François-Joseph}, 8 région. ROTURE AU CHAUMETTE (Xavier-Guy), 4 région 
PIERRON (René-Pierre}, 6° région. DESGREZ (Pierre REIFFERS (Max-Joseph). région 
on, UUVELLE (Ernile-] arie-Auguste), G régi TESSIER (André-Sabin), régio: BROUSSET (Auguste), T. F. E. O 
LIULANC (André-Emile-Marc}, 8e région. CAUWET COURIOL (Alexis-Philippe-Marius), {re région. 
COTTE (Louis-Albert), 8° région. LERICHÉ (Edouard-Germain-Georges), T F.E.@. 
SCHEYEN Pierre), 6 région. CRETE (Pierre-Louis-Marie), fr région. RAYNAL (Georges-Jes 
INET-MAURY (Paul-Albert) . {re région. PERROT (Louis), 8e régior CADI 
PIETTRE (Maurice Edmond-Théophile), % r6- Emile), 2e région ME gion, 
x  (Maurice- au! rot. \ DE 
AR (Mauri e Pa 11}. 4 AYE (jean-Marcel-Ja qu {re ‘Tégion, 


LAVIEILLE (Roger-Théadarc), 4° région. CARRAZ (Louis-Marius-Gilbert), 8e mMgio 
JOUY (Henri-Pierre), 4 région. RAOUL (Yves-Jesn), région, Au titre de l'année 1948, 
COUTAREL (Pierre-Aimé). réglon. BRENUGAT (Jean-Joseph}, 3e régior 
JOUFFREY (Jean-Marie-Ernile), 7e régior GIRARD (Maurice-Louis), région 
BF17 (Jean-Paul-Robert}, 7° région. LE LOUS (Jean-François), 7e région. 
HUGUET René-Fernanc), {re région. GLAUNES (Jean-François), 4e région: 
VIARDOT (Roger), Maroc, VAILLE (Charles-Emile), {re région 
Cu CAILLEBOTTE (Henri-André), {re région BERTRAND (Jean-Marie), 2° région 


MILLERY (Robert-Eugène), {r région. 
VARLET (Marcel), % région. 
COSTY (Roger-G wton), 8° région. 
SOL (Louis-Henri-Adrien), 5° régton. 
THEUVENY (Claude), 8 région. 
PERRIN (Henri), 6 région. MERVILLE (Robert-Louis), région. MILLEVIT LE région 
BLYTOUT (Pierre), {re région. REGNER (Pierre), région. VOGEL (Avram dif Alert! 
RALANSARD (Jules-Jean), %e région FEUTRY (Roland-Jules), 3e région. MULLER (Marc 
R\DINAND (André-Jean), 8e région. HUTIN {André}, % région. RELLE. de 
BAILLEUL (Jean-Félix-Maurice), {re région, DEMAZEAU (Jean-Eticnne), 4 région GUIRAUD H 
BARDOU (Pierre-Alphonse-Emile), 7e région REUSSE (Jean), {re région. CATTENAT (Piers ol 
(Gaston-Jean), région. GRANGER (Robert), 9e région. RICHARD 
MOISIERE (Pierre), région. LELONG (Jacques-Louis), région CATINOIS (Marcel), 4 région 
S\UVAL (Robert-Charles), Ge région. BECKER (Charles), Maroc DUBOIS (RaoulÆugène-Léon). {re 
cor (Jean-Sylvainy, Le région. LOUISGRAND (Jacques-Louis-Marie), ré. | MERIC (Louls-Eugène-Marcel) 4 
(Roger-Auguste), Tunisie. gion, PERON (Daniel-Georges), re région.” 


(Supplément, — Fin.) 
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BELLEGARDE (Pier 
HUGUIN (André), 6 région 

FARGEAS (Marcel-Gaston), 4° région, 
LERIEFFRE Pierre-Louis-François) je ré- 


Pour le grade de l'administration. 


apilaine 


MM. les liculenanis d'administration: 


Au titre de l’année 1946, 


LEMAIRE (Augustr-François), {re région. 
MIRAMONT (Jos-ph-Louis), 5 région. 
FOURNEAU (Charles-Augusle), 5e région. 
VERGNE (Aiphonse François Fortuné), & ri- 
ion. 
LASVIGNOTTES (Natalis-André), 5e région. 
FRONTY (Albert-Joseph}, 5° région. 
POLIDORI (Louis), fre région. 
CALAS (Julien-Louis), région. 
GAU (Marius). {re région. 
FROMENT (Gaëtan), {re région, 
HERVE (Mathieu-Joseph), 3° région, 
DESTOMBES (André-Jean-Gérard}, 2 
MOURDIE {re région. 
PEZIN (Maurice), 8e région. 
GAYTE (Raoul), {re région. 
FOURNIER (Georges-René), 179 région, 
GENTILS (Emile), {re région, 
THOMAS (Georges), 4° région. 
LE BEULZE (Léon), 3 région. 
BACHELIER (Pierre-Gabriel), {re région, 
MEUNIER (Rent-Adrien), 4° région. 
BERTEAUX (Robert), 2° région. 
LABAT (Camille-Jean-Roger), 4 
REGNIER (Albert), 9 région. 
CALAMEL (André-Auguslin), 9 région. 
VIGUSE (Antoine-Louis), région. 
PIVAULT (Ambroise-François), 3 région. 
VATAN (Marie-Joseph), 7% région. 
HANICQUE (Paul-Marie-Eugène), {re région. 
COILOMBEL (René-François-Auguste), ré- 


LA 
région, 


DELANNOY (Marcel), 1re région. 

DUQUESNOY (Jacques-Michel-Fleury-Edouard), 
2° région, 

DESJEANS (Roger-Jean-Charles), 4 région, 

MAISONNEUVE (Claudius-François), 40° ré- 
£ion,. 

LE FEBURE (Edme-Maurice), 4re région. 

SARTEL (Louis-Aimé-Claudius), 6 région, 

DUPUIS (Marcel-Ernest), 2 région, 

RAPPENEAU (Léon), {rs région, 

ANTOINE (Camille), 6° région. 

GALLON (Jean-Joseph}, 4° région. 

CLANET (Emile), 3 région. 

TRINQUET (André), 6 région 

MIIERY (André-Georges), 2e région, 

RAIMBŒUF (Paul), 8e région. 

lHOILLER Henri), {re région. 

RAISON (Julien-Maximilien), 7° région. 

HOURTOULE-MAYDAT (Jean-Vincent), 40 ré- 
gion. 

SEBE (BaptisteÆlie), Tunisie, 

LECLERCQ (Paul-Jean-Baptiste-Benoîl), 2e ré- 
g1on. 

HINAULT (Emie-Marcel), Maroc, 


Au titre de l'année 1947. 
PECKHOUTTE (René-Joseph}, région, 
GASSIOT (Joseph-Antoine-Alberl), 5° région. 
LELE (Georges-Paulin), {re région. 
MASCLAPHIER (Joseph-Antoine), {re région. 
LORRAIN (Maurice), région. 

RASCOL (Jules), {re région, 

DUPAU (Barthelémy-Marie), 5° région. 

CAULET (Louis-Victor), 5° région. 

BROUTTIER (Marcel-Achille), 2% région. 

ASSIER (Pierre-Emile-Jean), 5° région. 

GRIMONT (Pierre), région. 

HORNY (Marie-Eugène), Allemagne, 

GRIMAUD (Maurice-Constant), 3e région. 

ŒQUEGUEN (Emileäucien), région. 

PIGNAUD (Jacques-Marie-Joseph-Félix), 8° né- 
gion. 

MAUGUIN (Pierre), 4re région. 


PRUNET (Lucien-Pierre-Benjamin), 5e région, 


DEROCHE {André}, 6° région 


LANIES (Bernard-Marie), 5° région. 
GUIRAUD (Vincent-Augusle), 5e région. 
LAURENT Jean), ire région. 

ROBIN (Emmanuel-Marie-Æloi), {re region, 
MESNIER (Jean-Joseph-Marcel), 4° région, 
FURSTENBERGER (André), 1re région, 
SPICQ (Jean-Joseph}, région. 
LUREAU (Pierre-Jean), 4 région. 
SUPIOT (Emile-Jean-Marie), 2° région. 
BAGNERES (Bernard-Antoine-Maric}), réglon, 
CAVRO (Paul-Maurice), 2° région. 
DUHARCOURT (Emile-Pierre 
MANDARD (Roger), Tunisie, 
MONS (Jean-Baptiste-François), Tunisie, 
RICHARD (Louis-Paul), région. 
HEURTIER (André-Louis), 3 région, 
ROUDIL (Michel-André), {re région 
DAUXERRe (Pierre-Raoul), 3 région, 
BAILLOU (Jean-Martel), {re région. 
BOUTRUCHE (Robert), 6° région, 

DAVID (André), 1re région. 

GONDRY (Paul), 8e région, 

VENTRE (André), 1re région. 

PELISSIER (Marcel-Joseph}), 8 région 
HEYRAUD (Jean), ® région. 

DUTARTRE (Paul), région. 

PARIS (Louis), ire région, 

GOUVERNET (Claude-Sylvain), % région, 
BOUVETIER (CKment), région, 
BATAILLE (Jacques), {re région. 

BLOND (Georges), 3° région, 

JACQUEMIN (Gabriel-Joseph}, 9 râgion, 
MONTEIL (Louis), 4 région. 

ALLAIS (Jean-Marie), {re région. 

BAUDRY (Marcel-Eugène-Clément), 8° réglon. 
LECESTRE (L£uis-Alexandre}), 14% région. 
ANTOINE (Georges), 6e région. 
LECUMBERRI (Gecrges-Marcel), 4e région, 
POINAS (André-Benoît), ryion. 

HUGUET (Jean-Antoine-Marie), 7° réglon. 
VERON (jean), 3e région. 

SCHUTZ (Aimé), 6° région, 

RBALUSSEAU (eJan), {re région, 

SCILALL (Antoine), région. 

SECOND (Léo-Charles-Raymond}), 4e région, 
BUGE (Emile-Jean-François), 4e région, 
RODIERE (Gabriel), 5e région. 

GRANDIEAN (Auguste), 7 région, 
CASSIER (Maurice), 6° région, 

GRANGE (Emile), 6° région. 

ORY (André), Maroc. 


Au titre de l'année 1948. 


MOREAUX (Denis-Benediet-Augustin), Se ré- 

gion, 

COLNAT (Marcer-Fdmond), région, 

WEILL (Pierre-Isaac), 4re région, 

LACOMBE (Fernand), {re région, 

MASSOUL (Kléber), 4re région 

PETIT (Roger), {re région. 

ROLLAND (Hippolyte) {rs région. 

RUBY (Aïbert-Louis), {re région, 

BOETTI (Georges-Charles-Henri), 2 réglon. 

PELANJON  (Gabriel-Joseph-Georges), 8 nm 
gion. 

CHAPELON (Jean-Claude-Marel), {re région. 

MON TANIE (Jean-Marie-Léon-Alban), 5° ré- 
gion. 

MASSIEU (Henri-François-Emile), région. 

ESMENARD (Robert-Jules-Paul), {re région. 

FABREGE (Jean-Emile-Marie), 8° région. 

RIFFAUT (Raymond), région. 

SANITAS (Jean-Paul - Fendinand - Francisque}. 
8° région. 

STRUYVE (Alfred-Paul-Antoine), 2 région. 

SANTONI (Jean-Paul), {re région. 

FILIPPI (Jean), fre région. 

BARON (Jean-Lucien), 5° région. 

BOUCART (Marcel-Victor-Marie), {re région. 

DUPONT (René-Gaston-Jean), 5° région. 

EGRET (Jean-Francis-Henri), 4° région. 

LACROIX (Gaston-Charles), 4re région. 

MALAVAL (Jean-Paul-Marcel), 5° région. 

PIGEON (René-Marie-Elie), région. 

VARNIER (Marcel-Edmond-Eugène), 2° région 

VAUTIER (André), 4re région 

COINDRE (Joseph), 4 région. 


GUIOT (René-Georges), 2% région. 


REYNES (Jcean-Auguste), ire région. 

DELPECH (Gabriel-Camille-Firmin), 5% région, 

BARNE (François-Jacques), 5 région. 

BERNARD (Marcei), 6 région. 

FONTAN (jean-Louis-Joseph}, 47e région. 

IMBERT (Georges-Maurice-Victor), {re région 

MARCADEY (Pierre-Louis), 2e région, 

GAUJARD (Marcel-Désiré), re région. 

VERDREAU (Pierre), {re région. 

DEUFF (llervé), 3 région. 

GOISON (Michel), 1re région. 

MOOG (Georges), 6 région. 

DELECROIX (Marcel), 3° région, 

MONNERI (Georges), 4re région. 

DAPREMONT (Marcel-Goorges). 3° région. 

GRAVES (Pierre-Michel), 8e région. 

CEINTURET (René), 7e région. 

FRADET ‘Jules-Marie-Joseph}, 40 région. 

REDIEN (Pierre-Yves), 4e région. 

MAZALREY (Raymond), 3° région. 

PETIT (Jean-Jacques-Lucien), {re régton, 

FONTEZ (Laurent-Ange), 5° région. 

GOBIN (Charles), 6° région. 

SUQUET (Léopotd-Marius), 9% région, 

PERROT (Jean-René), 8e région. 

BOUSQUET (Henri), &e région. 

MOUCHAGUE (Pierre), 4° réglon. 

GARNIER (Julien-Claude-Marie), 4° région 

OLLIE (Charles-Pierre-Jean), 5° région, 

DURAND (Jacques-Léon), 3e région. 

DE GORSSE !{Pierre-Ernest), 5° région, 

VIDAL (Marcel-Jean-Etienne), 5e région. 

GAUCHON (André-Francois), 4e région. 

RICAUD (René), 6° région. 

GARRIGUES (Paul-Ernest-Daniel), région, 

GERVAIS (Henri-Louis), {re région. 

TOMASI (Jean), 9 région. 

LEDOUX (René-Jules-Nicolas), 2 région. 

VAQUIN (Raymond-Louis-Charies), 2° région, 

DUPLAIX (Paul), 8e région. 

ROZIER (Jacques-Paul-Alhert-Jean), 4° région, 

LOWAGIE (Edouard-Paul-Henri)), région, 

FIRTION (Jules), 6 région. 

AGID (Bernard-Stéphane), Are région, 

POINCELOT (Charles), 6 région, 

ORY (Jean), 6° région. 

BRULL (Pierre-Achile), 4 région. 

RENARD (Paul-Charles-Arthur), Maroc, 

LORENTE (Etienne), 19 région. 

SAUVAGE (Julien-Justin), 2e région. 

MUNIER (Pierre), 6 région. 

PERIA (Roger), 7° région. 

BESSET (Roger), 49% région. 

JACQUES (Josepn-Fdmonc), 4° région, 

VIGNAUD (Alexandre), {re région. 

NOUEL (François-Marie-Maurice), 4° région, 

JUCHAULT (Robert), 4e région. 

PATTE (Camille-Octave-Zenobe), 2 région. 

ROST (François-Xavier), Tunisie. 

AUBERT (Michel-Georges), 7e région, 

BRAUD (Jean-Léon), région. 

GAND (Jacques-Louis-Gilbert), 7° région. 

RIGAUT (Hervé), 6° région. 

AIME (Léon-Vincent-Albert), 4re région. 

AMEIL (Marcel-André-Victor), 8 région. 

BONY (Raymond-Marcel-Pierre), 8° région. 

CHABLE (Pierre-Romain), 6 région. 

DAUTRY (Jean-Antoine), 4re région. 

DELATTRE (Marcel), 3e région. 

MARCHOU (Gaston-René), 4° région. 

PERRIN ({Jean-François-Marie), 4re région 

FOSSARD (Alexandre-Jean-Baptiste), fre 
gion. 

DAHHAN (René-Albert), {re région. 

LAJEUNE (Clément-Adolphe-Jacques), 4r 
gion. 

TARDY (A:phonse-Paul-René), 4re région, 

BERNARD (Gaslon-Jean), {re région. 

HUBERT (Michel-Georges), dre région. 

MALDIDIER (Roger-André-Juies), 6° région. 

LEBLANC (Charles-Pierre-Eugène), 1re régi. 

HANOTE (Louis-Gaston-Georges), dre région 

PAPOT (Marsel-Charles), ire région. 

HALOCTE (Marius-Léon-Clément}), dre région. 

WAHRHEIT {Maorie-Joseph-Gabriel), 6 région 

DALBAVIE (Jjean-Auguste), {re région. 

MESSAUD (Léon), 5 région, 

DOUVILLE (Gustave), dre région, 


FO 
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GREEN tWilliam-Charles), 4" région. 

(Albert-Jean-Yves), 1r région, 

IGossELIN (Lucien-Georges-Albert), région. 

A'RAUD {Abel-Jean-François), région. 
lait à Paris, le 22 août 1919. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIFR, 
secrétaire d'Elat au forces armées 
(guerre), 
MAX LEJEUNE, 


+6. 


Taoeau de concours pour la Légion d'honneur 
‘ (armée de l'air, active). 


“üificatif au Journal officiel du 25 septem- 
ie 1919: page 0593, 3e colonne, au lieu de: 
Maillait (Victor-Jules), capitaine », lire: 
Mailfait (Viclor-Jules), capitaine », 


+ 


Liste, par ordre de mérite, des candidats ad- 
mis à l'école du service Ge santé militaire 
{section médecine), 


sont nominés élèves de l'école du service 
& santé inilitaire (section médecine) à la 
sur du concours de 41949, sous réserve de 
sai-laire aux condilions de scolarité exigées 
our chaque catégorie et de posséder lapti- 
fie physique requise au moment de l'incor- 


Catégorie P. C. B. 
MM. Hainaut (Jean-André}). 


2 Watrelot (René-Victor). 
Davot 
Fronk (Wilfrid-Léon). 

Gourilon {Henri-Louis}, 
Payan (Jean-Ernile). 

7 Cristau (Pierre-Marie}, 

Carle (Serge-Emile). 

Montier (Jacques-Jran), 
Lapeyre (Jean-André). 
al Delloue (Michel-Léon), 
42 Salinier (Jean-Claude). 
Petrucci (Jo<eph-Marie}). 
Pfister (André-Maurice)}. 
45 Bizien (Joseph-Maric) 
di Vedel (Raymond-Joscph). 
Beck (Claude-René\, 
Bossy (Jean-Gaston). 
4= Nathie (Jean-Georges), 
Grelier (Loïc-Jean). 


Berteaux (Jacques-Marcel), 
Portal (IHenri:. 

Orand (René-Jean). 
Lassalle (André-Pierre). 
Prades (Gabriel-Fernund}). 
Michelet (René). 

Feyfant (Adrin-Georges). 
Giraud (Françdis-Jacques), 
Poli (Etienne), 


PO 


Pannier (Roger-Louis). 
Cosson (Rémi). 

Bertrand (Pierre-Paul), 
Reneau (René-Louis). 

Coly (Marc-Jean). 

Petit (Claude-Fernand). 
Constantin {Michel-Jean). 
Fave (André). 

Deu (Jean-François). 

Gauthier (Gérard-Bernard). 
IL Migne (Jean-Guillaume), 
40 Mirtain (Antoine-Gérard), 
4° Brenot (Gcorges-IHenri). 
Parisot (Claude-Serge), 
1 Louis (Alain-Marie). 

Landois (Jean-JJules), 

46 Bon (Jean-Francois). 

47 Rapallini (Marcel. 

4x Racle (Roland-Fernand), 
49 Giroud (Maurice-Paul). 
Garrigues (Pierre-Jean). 
&achet (Aïmé-Jules). 

Papillaud (Jean-Jacques), 
Favier (Gustave-Gorges}, 
Burel (Paul-Yves). 

Perriguey (Pierre-François). 
Borreill (Pierre-Henri). 
Vidal (Lucien-Auguste). 
Lartigau (Georgrs-Jean). 


59 MM.Aïdan (Joseph-Youssef). 


Constant (HLustave-Henri), 
Chagny (Jacques-Louis), 
Collet (Jean-Andr). 

Fabie (Jacques-Mare). 
Beziat (Jean-Louis! 
Düval (Jean-Marcel. 
Joutfroy (Jean-François). 
Morvan (Roger-Yves). 
Andrieu (Louis-Pierre). 
Re:ses (Jean-Marcel}. 
Jurain (Pierre-Charles). 
bonnet (Jean-Atbert). 
Dols (Reué-Jean). 

Egron (Guy-André). 
Fubrer (Jacques-Eéon), 
Bonnet (Jacquesdean). 
Kiveimale (Léonce-Ernest,. 
Saint-Antonin (Bernard), 
Kieffer (Alphonse-Marcel), 
Doineau (Claude-Pierre). 
Gaudiot 
Colin (Michel-Jean). 
Eydan (Robert-Elie!, 
Prat (Roger-Maäry). 

Marty (René-Etienne). 
Benkemouu (Charlev-Raoul), 
Papin (Michel-Grorges), 
Joly (Jean-Bernard), 
Dorey (Roger-René). 
Cornand (Georges-Aïphanse). 
Tortel (Jean-Luc), 
Philipon (Jean-Marie). 
Boutet (Rernard-François). 
Wellerwa'd (Jean-Georges}, 
Le Berre (Georges-Louis). 
Léon (Claude-Armand}. 
Norais (Serge-Marie}. 
Ronnardot (Pierre 
Kerimarec (Jean-Charles). 
Drion (Maurice-Henri). 
Rocheron (Jacques-Paul}. 


Catégorie quatre inscriplions. 


MM. Gerardin (Marce!-Charles). 
Antonny (Roger-Fernand), 
Cheraarin (Gaspard-Jean). 
Delavat (André-Henri). 
Bianc (Pierre-Félix). 
Lajonie (Jacques-Pierre). 
Sarrat (Henri-Romain). 
Demenge (Jacques). 

Mare (Robert-André\. 
Constantin (Hubert-Jean), 
Cavenel (Philippe-Marie). 
Morin ({Pierre-Paul). 

Le Dreff (Jean-Alexis)}, 
André (Louis-Jean). 
Rehim (Christion-Léon). 
Arrighi (Edmord-Albert), 
Aubry (Michel-Jean). 
Crochet (Gérard-Fernand), 
Courbit (Louis-Jasé), 
Girardeau (Maurice-Jacques),. 
Paul (Jean-I“on),. 


Le Brumant {Charles-Georges! 


Tranier (Jean-Germain). 
Frossard (Svlvain-Charles), 
Bobo (Guvy-Edmond), 

Le Mer (André). 

Gilly (Ren4-Wilfrid}. 
Macario 
Darrigo! (Jean-Marcel). 
Goasguen (Marcel), 
Dbaumalin (Louis-Charlies), 
Cazaban (Roger-Jean), 
Mounet (Pierre-Albert), 
Gaudin (Jean-Louis). 
Lavergne (Hervé-Paul). 
Constantin (Bernard-Pierre). 
Guiot (Georges-Elie). 

£e Guillou (André-Emile). 
Deiormas (Pierre-Philippe): 
Migeon (Antoine-Lucien). 
Durand (Bernard-Jules). 
Dumas (Roland-Henri),. 
Mechain (Michel). 
Casimirius (Lazare-Roger),. 
Lemaire (Roland-Charles). 
Lieutaud (Henri-Raymond). 
Blanquie (Michel-Clande). 
Charrière (Jean-Léon}. 
Chippaux (Alain-Claude). 
Cucchi (Jean-Noël). 

Outin (Jean-Georges), 
Arrighi (Jean-Pierre). 
Bandini (Pierre-Paul). 
Crochet (Pierre-François}. 


Catégorie à huit inscriptions. 


MM. Risbourg ({Jean-Auguste). 


2 Kavser (Bertrand-Rager), 

Laurent (Jean-Maurice), 

1 Eme (Armand-Charles}, 

Janet GUY Julien), 

Douat (Robert-Daniel), 

7 Lacube (Pierre-Jean) 

8 Le Quelles (Bernard-Emond 
Cavallo (André-Pau 

10 Ravssac (Louis-Jean 


Nora, — 40 Ces élèves se présenteront le 
samedi 15 octobre 1249 avant midi au direc- 
leur de l'école du service de santé militaire 
x Lyon, 14, avenue Berthelot, munis de la 
lettre de nomination qui leur sera adressée; 

20 Quarante élèves relevant des trois caté- 
rories du concours seront aff ctés à la 
lion « médecine troupes coloniales », suivant 
leur ordre de classement, A cet effet, îls 
seront invités à formuler leur option dès 
leur entrée à l'école: 

Seize élèves seront admis dans les mêmes 
conditions dans la « section air »: 

3 Une liste cornplémentaire pourra être 
publiée ultérieurement en fonclion ‘des va- 

inces éventuelles. 


+ + 


Liste des candidats admis à l'école du service 
de santé militaire (section administrative). 


Sont nommé: élèves de l'école du service 
de santé unilitaire (section administrative) à 
la suile du concours de 14919 (classement sd 
crdre de mérite), à compler du 13% octobre 
1949: 

1 Cofflnières (Jacques), maréchal des logis 
chef du 8 régiment de cuirassiers. 

2 Vernay (Frédéric), maréchal des logis, du 
12e régiment d'artillerie, 

3 Hyard (Robert), sergent-chef, de la 6° sec- 
tion d'infrmiers militaires. 

4 Penciolelli (E rancois), sergent chef, {re 
tion d'infirmiers militaires. 

5 Humbert (André), sergent, GGle section d'in. 
firmiers militaires. 

Ces élèves rejoindront l'école du service de 
santé militaire, 11, avenue Berthelot, à Lyon, 
le 15 octobre 1918, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret en date du 3 octobre 1949 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition par la ville 
de Paris, de terrains sis, 1, passage Pou- 
chet, et 68, rue Pouchet, à Paris (17°), 
nétessaires à la couverture de la tranchée 
du chemin de ter de ceinture. 


Par décret en date du 3 octobre 1919, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par 
Ja ville de Paris, soit à l'amiable, soit 
voie d’exproprialin pour cause d’ulilité pu- 
blique, des terrains sis, 4, passage Pouchet, 
et 68, rue Pouchet, à Paris (17°), nécessaires 
à la couverture de la tranchée du chemin 
de fer ceinture. 

Ti sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaluée à 600.090 F environ, au 
moyen de crédits inscrits au budget muni- 


cipal, 

Les expropriations à effectuer devront être 
accomplies dans un délal de deux ans, à 
compter de la date du présent décret. 


+0 


Inspection générale de l'administration. 


Par arrêté du 2 octobre 1949, M. Merqulol 
(André), ancien élève de l'école nationale de 
l'administration (promotion Union française), 
nommé adjoint de l’mspection générale de 
l'administration au ministère de l'intérieur et 
titularisé à compter du 16 décembre 1918 
dans le grade correspondant par arrêté du 
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20 janvier 1949, est reclassé au échelon 
du grade d'adjoint à l'inspection générale de 
d'adininistration avec une anviennelé de 1 an 
& mois et 18 jours dans cet échelon, 

Le temps de accomplis à 


services l'école 


d'administration, que M. Merquwl 
pourra ulléricureinent utiliser après sa pro- 
motion au 5° échelon d'adjoint à l'inspection 
générale, est de 2 ans à mois et 21 jours. 
Les dispositions de l'arrêté du 12 mars 1949 
portant reclassement de M. Merquio! sont rap- 
portée s en tant qu'elles sont contraires au 


présent arrôlé, 
Le présent arrûté prendra 
du 16 décembre 198, 


—+ 6 +— 


effet à compter 


Modifications aux circonsériptions territoriares 
des communes. 


Var arrôté en date du 6 nbhre 1939, 
le pr élet de la Se ine -Inf re a 
di » une por- 
tion de territoire dépendant amtéris ure ment de 
la commune de Saint Etienne du-Rouvray 


<epie 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Décret n° 49-1348 du 3 octobre 1949 por- 
tant ouverture de deux concours à 
l'emploi de rédacteur dans les secré- 
tariats des académies et des facultés de 
Paris et des départements. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de léduca- 
lion nationale, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
tion publique et réforme administrative) 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les décrets n° 16-165 et 46-166 du 
18 mars 1946 fixant les statuts des secré- 
taires et des rédacteurs des secrétariats 
des académies et des facultés; 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1437 du 
14 septembre portant aménagement 
dans le cadre du budget géméral, pour 
l'exercice 1918, des dotations de l'exer- 
cice 1947 reconduites à l'exercice 1948; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
{M3 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique ; 

Vu les arrêtés du 20 novembre 1946 
fixant les conditions de concours pour 
l'admission aux fonctions de rédacteur du 
secrétariat de l'académie de Paris et les 
conditions de concours commun pour Fad- 
mission aux fonctions de rédacteur des 
secrétariats des académies des départe- 
ment et de rédacteur des secrétariats des 
facultés des universités de Paris ct des 
départements 

Vu le décret n° 48-1895 du 3 décembre 
1948 relatif au reclassement des personnels 
titulaires de l'Etat dégagés des cadres par 
mesure de compression budgétaire ; 

Vu le déeret n° 49-50 du 11 janvier 1949 
relatif au reclassement des fonctionnaires 
de l'Etat dégagés des cadres en exécution 
de Ja loi n° 47-1680 dn 3 septembre 1947, 
modifiée par la loi n° 48-1227 du Z 2 juillet 

1948; 

Va le nombre des emplois vacants dans 
le corps des rédacteurs de secrétariats des 
académies et des facultés, 


| afliires économiques, 


Décrète: 

Art. 1, — Un concours, dont la date 
sera lixée par arrèté du ministre de l'édu- 
‘ation nationale, sera ouvert à d'eftet de 
pourvoir à deux emplois de rédacteurs au 
ecrétariat de l'académie de Paris. 


Art. 2, — Un eoncours, dont la date 
sera fixée pa r arrêté du ministre de l'édu- 
ation nationale, sera ouvert à l'effet de 
pourvoir à douze emplo de rédacteurs 
dans les secrétariats des facultés des uni- 
versités de Paris et des lépartements et 
les secrétariats des académies des dépar- 
ter ments, 

Art, 3, — Indépendamment des em- 
plois auxquels donne accès le concours 


autorise 


par l'article 2 du présent décret 
il pourra être pourvu à quatre emplois de 


récarteurs de serrétariats des cadémies 
des départements et de secrétariats des 
facuilés des universités de Paris et des 


voie de reclassement 
dégagés des cadres, en 
47-1680 du 3 septembre 


départe par 
de fonctionnaires 
verlu de Ja loi n° 


ments 


1917 relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres de magistrats, fonction- 
nuires et agents civils et militaires de 


FEtat, modiliée par la loi n° 4s-1227 du 
22 juillet {{4R8, Les intéressés devront réu- 
nir les conditions tixées à l'article 4 ei- 
après, 

Ces reclissements, qui devront être pro- 
nonvcés avant l’e Xpir ation de la période de 


validité de la loi susvisée, sont soumis 
äuix disposftions générales lu décret 
n° 19-50 du 11 janvier 1949, 

Art. 4, — Les fonctionnaires bénéf. 


ciaires de l'article 3 ci-dessus devront sa- 
Hsfaire aux conditions d'aptitude physique 
et morale exigées des candidats au con- 
cours normal de rédacteurs de secrétariat 
d'académie et de faculté, telles qu'elles 
sont fixées par Farrèêté du 20 novembre 
1916 susvisé, 

Hs doivent, en outre, être âgés de qua- 
faute ans au plus au {°® janvier 1919 et 
avoir occupé soit un emploi classé dans 
la catégorie A l’arti: le 2% de Ja lor 
du 19 octobre 1946 portant statut généra} 
des fonctionnaires, soit, pendant deux 
ans, un emploi classé adns la catégorie B 
par ce même article, Ts seront astreints 
à une période d'essai d'une année, 


Art, 5, — Le ministre de Féducation 
nationale, fe ministre des finances et des 
le secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) sont éhargés, 
chacun en ce qui le concerne, de i’exé- 
eution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officel de la Répablique fran- 
räise. 


le 3 octobre 1949. 
HENRI QUEUILLF. 


Fait à Paris, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de Védneation nationale, 
YVON BFLDBOS. 


Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PEFSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
ED64R FAURP. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseit (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN RIONPI, 


\ 


Décret n° 49-1285 portant réorganisation dy 
conseil supérieur de l'enseignement des 
arts décoratifs, 


Reclificalif au Journal ojficiel 24 


1919: page 9525, 1re colonne, der: 
alinéa, au lieu de: « Six professeurs de | 
natioi nale supérieure des arltz décoratifs 


sentés par l'assemblée des profes: 

ire: « Six professeurs de l’école nationale su! 
périeure des arts décoratifs, présentés nar 
l'assemblée des professeurs, soit: »: méêine 
page, {re colonne, dernier alinéa. au lieu d 
« Instruction du meuble », lire: « Construr. 
lion du meuble », 


+ 


Conditions pédagogiques de la fusion des en. 
seignements A et B et créant un cours pre. 
paratoire d'initiation dans les écoles (es 
trois départements d'Algérie, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 20 sent tembre 3917 
organique de l'Algérie 

Ve le décret du inars 1919 sur ion 
des enseignements européens et indizènes en 
Algérie; 


portant 


Vu les arrêtés ministériels des 17 octobre 
1955 et 24 juillet 1947 fixant les horaires et 
programmes de l'enseignement primaire; 


Arrête : 


Art, fer, — ‘Les horaires et piogramines de 
Fenseignement primaire métropolitain el les 


modifications qui pourraient v être ukéricure 
ment apportées sont applisablesz dans toutes 
les écoles primaires des trois départements 


d'Algérie. 

Toutefois les programmes 
géographie applirables aux écoles primaire: 
d'Alzérie sc ront complétés conformément ay 
document annexé au présent arrêté. 


d'histoire et de 


Art. 2. — En plus des eours constituant le 
cycle régulier de Fenseignement primaire, 
pourra être créé dans les écoles primaires 
d'Algérie dans les formes ordinaires prévues 
pour les créalions de classes et dans la limite 
des crédits disponibles, des cours d'initialion 
parallèles aux sections préparatoires. 


Ces cours d'initiation sont destinés à recr- 
voir les enfants qui, au début de la scolarité 
primaire ont besoin d’un enseignément ren- 
forcé du français pour pouvoir ax boul de 
une ou deux années de scolarité, accéder ut 
lement au cours élémentaire 

Les horaires et les programmes des 
d'initiation sont fixés conformément au do 
<ument joint au présent arrêté, 


cotire 


Art. 9. — Ces cours d'initiation Seront pro- 
gressivement créés dans toutes les éeoles des 
{rois départements algériens chaque fois que 
hi nécessité de recrutement les rendront né- 
cesseires. 


Le recteur de l'a:adémie d'Alger 
chargé de coordonner, en fonctron de leur 
urgente, les praposilions faites pour chacun 


de ces départements. 


Art. 4. — Le directeur ow Ja directrice 
l'école décide de l'insrriplion des élèves dan 
le cours d'initiation ou la section prépara- 
foire, conformément aux règlements en vi 
gueur et dans la limite des places disponibles. 


En cas de contestajions, linseriplion e:t 
prononcée par l'insperteur primaire de 
circonscription dont Œpend l'écoke après avis 
du conseil des maitres, 


Art, 5, — Toutes disposilions contraire- 
présent arrêlé sont abrogées. 


Art. 6. — Le recteur de lacadémie d'Al. 
est chargé de l'exécution du présent arréte. 


| 
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ANNEXE AU PRESENT ARRETE 


COMPLÉTANT LES PROGRAMMES B'HISDOIRE KT DE 
GÉOGRAPHIE APPLICABLES AUX ÉCOLFS PRIMAIRES 
D'ALAÉRIE 

Cours élémentaire, 


JUSTOIKR 


Adonction ou modifications aux programmes 
de 1945. 


Après: Un monument gallo-romain: 
Jugurtha. 

Une ville romaine d'Afrique (Timgnd ou 
bjemnila). 


Après: Clovis: 

Mahomet (les arabes en Arabie), 

sidi Okba (la conquéte arabe de l'Afrique 
Nord). 

Une mosquée, 

Après: Les Normands: 

Les Hillals. 


Après: Un châleau de la Laire et un palais 
de Renaissance: 

Un corsaire turc, 

Les janissaires. 

Au lieu de: Un épisode de la conquête de 
l'Algérie : 

Le coup d'éventail et la prise d'Alger, 

Abd el Kader et Bugeaud. 

Un viliage de colonisation Roufarik. 


Au lieu de: « Un épisode local de la Libé- 
lion : 

Le débamquement des alliés eu Algérie. 

La Campagne de Tunisie », 


Cours moyen, 
HISTOIRE 
Adjonction aux progrommes de 
LES BERBSÈRES 


L'hormme préhisterique (France et Afrique 
du Nord}. — Carthage, — La Gaulle, — L'Afri- 
que romaine. — Les invasions, 

Et la période franque., — La France du 
Xe au XVe siècle. 

L'Afrique du Nord musulmane. » 


Renaïñssance et Réforme », ajouter : 
« Les Turcs en Afrique du Nord > 


Après: « Napoïéon III et la guerre de 1270, 
_— La His République, — L'Afrique du Nord 
Irançaise: colonisation et trans — 
La Grande Guüerre. — La France actuelle : occu- 
ration et libération. — Part de l'Afrique du 
Nord dans les deux guerres mondiales, — 
L'Atrique du Nord dans l'Union francaise, 


GÉOGRAPHIE 


1e Géographie locale, — £Elude par l'obser- 
vation, directe Le plus possible, de la ville, 
du village et du pelil coin d' Algérie qui l'en- 
toure, (Problèmes locaux de peuplement, de 
Colonisation, d'aménagement.) 

(Sans changement, 

50 Principaux traits de la géographie de la 
France. 

4° Notions essentielles sur la France d'oulre- 
er, en particulier sur l'Afrique du Nerd, 


Ciasse de fin d'études primaires. 
HISTOIRE 
Aux programmes de 1945 
Après: « Noljons sormmaires touchant 


civilisation de l'Egypte, de Ja Grèce et de 
Rome », ajouter: « La Berbérie dans la pré- 


Carthage et les royaumes ber- 
bères ». 


e La civilisation sormaine en Afrique. — Van- 
dales et Byzantins en Afrique » 

Après: « La guerre de Cent ans el la nais- 
du sentiment national en France », 
ajouter: « L'Afciq 1e musulmane, Les civi- 
lisations musulmanes dun Moghreh ». 

Après: « Le siècle de Louis XIV », ajouter: 
« Les Turcs en Alrique du Nord. Les rela- 
lions avec l'Europe ». 

A la fin âu pregramgc, ajouter: « L'œuvre 
de la France en Afrique du Nord el en bar- 
liculier eu Algérie » 


Après: « La Gaulle romaine », ajouter: 


2 À: sans changement, 
— L'Union française. — Préciser: 
piide détaillée de l'Algérie. Généralités ph v- 
Siques et humaines, Les régions naturelles. 
Léographie éconumique, 
{Le resie sans Changement. 


Horaire cours d'initiatun 


Langage et 7 h 
Lecture 10 h 
Ecriture 2 h 20 
DeSsin et travail manuel............ 15 
Chant, activités de plein air let édu- 


Programmes. 


L'horaire du cours d'initialion ne prév 
pas l’enseignement de la morale, Mais cet en- 
séignement devra être donné suivant le pro- 
gramme du Cours préparatoire au cours des 
exercices de langage 

Les exercices d'orthographe et de conjugai- 
son compris dans le tenps réservé au langage 
se feront par écrit à l'occasion des exercices 
d'application des lecens de langage 

L'enseignement du langage par 
jour un horaire de 1 h 40. Il ser®@ basé 
sur l'étude de centres d'intérêts (en moyenne 
un centre d'intérêt par mois) ayant trait à 
toutes jes aclivités des milieux dans lesquels 
évolue le jeune enfant école, famille, mai- 
son, ou ville) etc. 

Chaque leçon devra fournir deux ou trois 
mots nouveaux (non adjectif, verbe, mat ou- 
lil} choisis parmi les plus simples, les plus 
faciles à lire ou à écrire, dans l'un des cen- 
tres d'intérêt ci-dessus défini, Ces mots dési- 
toujours des objets ou des êtres par- 
faiterment connus des enfants. 

L'’ensermbie des leçons de langage devra 
également conduire à la possession des mo- 
des d'expression usuels: Ci nunandement, af- 
tirmation, négalion, interrogation simple 

Des formes verbales ‘indisper sables: indica- 
if présent, passé composé, futur, impératif; 

Des mnots outils les plus utiles: pronoms, 
adverbes, prépositions, conjonctions. 

L'étude la phrase devra être canduite 
de telle sorte que l'enfant soit à même, en 
tin d'année scolaire, de réaliser de petites 
constructions simples formées d'une proposi- 
lion ou deux propositions coordonnées ou sub- 
ordonnées, 

En résumé, les exercices de langage s'ins- 
pireront et de l'expérience acquise depuis 
1893 el surlout des méthodes de l'écoie 
ternelle. L'acquisilion des mots et des formes 
de phrase: se fera au contact dès choses ob- 
servées et des aclions qu'on peut faire avec 
ces choses. Partir d'un objet, en dire le nom, 
faire une action, prononcer le verbe qui 
exprime celle aclion, ajouter progressive- 
ment une où deux circonstances pour arriver 
à la construction d'une phrase nettement liée 
dans l'esprit des enfants à ce qu'elle signifie 
exactement, Voilà l'essentiel de la méthode. 

L'enseignement de lecture sera lié, dans 
la plus large mesure possible, à celui du 
langage. Quelle que sait la méthode emplovée, 
les mots et les peliles phrases des exercices 
doivent avoir uu sens, pou l'enfant, dans le 
but de et d'entretenir l’intérèt gé- 
néraieur de l'effort profitable, C'est pourquoi 


le langage, le dessin, le jeu venant en aide 
à un choix judicieux des éléments étudiés, 
pertnettront de faire lire sur un ton souple, 
naturel et intelligent des mots et des plwases 
toujours comprises des enfants. 

Pour les autres matières, on appliquera le 
prog ramime et les instruciions de la section 
préparatoire. 

Fait à Paris, le septembre 199 


YYOX 
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Transfert d'un centre d'apprentissage. 


Par arrêlé en date du % septembre 1919 
le ceritre d'apprentissage 12 G 1072 est trans- 
féné de Villatmblami (Dordogne) à Langon 
(Gironde), 


Délivrance du brevet d'ingénieur et du dt. 
plôme d'ancien élève de l'école nationale 
technique de Strasbourg (promotion 1919). 


Par arrèté en date du 23 septembre 1%M9, 
le brevet d'ingénieur ou le diplôme d'ancien 
éève de l’école nationale technique de Stras- 
bourg es! accordé aux jeunes gens dont les 
Dons suivenl: 


— BrEvEr D'INGÉMEUR 
Section architecture. 


MM. Bellicamn (Claude) (mgntion bienÿ. 
Soukiassan (Georges) (mention bien), 
Reeb (Charles) (mention bien, 
Woif (Louis) (mention bien)- 

Anstett (Paul). 
Schnur (André) 

Viou (Hexrii. 
Godfrin (Norbert). 
Schwaederle {André}, 


Section travaux publies. 
Session normale, 
MM. Bastian (Jean-Jacques). 
tichard (Pierre) 
Visinali (Ludovic), 
Garcin (Paul). 
Mardne! (Alaïln), 


Cession 


MM. Leibel (Aïllred). 
Piliezer (René), 


Seclion mécanique, 
Session normale, 


MM. Class (Jean) (mention bien} 
Berthod (Louis). 
Kaniuk (Edmond), 
Knipper (Roger). 
Masson (André), 


Session spéciale, 


MM. Lehmann (Robert) (mention blens, 
Bourquirn (Robert), 
Gresser (Paul). 
Sidot (Joseph), 
Peifler (Marcel), 
Sittler (Edmond), 


Section électricité, 


MM. Hummler (Robert) (mention 
Hornecker (Charles) (mention bien), 
Krauss (Edmond), 

Herzog (François), 
Krebs (Jean-Maurice). 
Boehringer (Raymond), 
Spendov (Lucien). 
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Section des gfomètres. 
Session normale, 
MM. Eckenspieller (Bernard). 
Tschaen (Louis), 
Husser (Jean-Jacques Paul). 
Session sp“:iale. 
M. Eisele (Albert). 
II. — DIPLÔME D'ANCIEN ÉLÈVE 
Section des géomètres, 
Session normale. 
M. Schaeffer (Robert). 
Session epé:iale, 
MM, Allon (Alphonse), 


Kormann (Roger), 
Mignaval (Paul), 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2! seplembre 1949, 
Mine Gignoux (Marie-Thérèse), agent supé- 
rieur de 3e classe, 3e échelon, en disponibilité, 
a été radiée des cadres. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 49-1349 du 30 septembre 1949 
modifiant les décrets des 19 août 1921 et 
31 janvier 1930 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application 
de la loi du 1‘ août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des mar- 
chandises et des falsifications des den- 
rées alimentaires et des produits agri- 
coles en ce qui concerne les vins, vins 
mousseux et eaux-de-vie, les vins de 
liqueur, les vermouths et les apéritifs 
à base de vin. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport des ministres de Ja jus- 
tive, des tinances et des aflaires écono- 
miques, de Ja santé publique et de Ja 
population, de l'agriculture, de Findus- 
et du commerce; 

Vu Ja loi du 4% août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des mar- 
chandises et des falsitications des den- 
rées alimentaires et des produits agricoles, 
moditiée et complétée par les lois des 
5 août 1908, 28 juillet 1912, 21 juillet 1929 
et par le décret du 14 juin 193$ et notam- 
ment son article 41 aux termes duquel: 


« 1 sera statué par des règlements d’ad- 
ministration publique sur les mesures à 
prendre assurer J'exécution de Ja 
présente Joj, notamment en ce qui con- 
cerne : 

« 1? La vente, la mise en vente, l'ex- 
position et la détention de toutes mar- 
chandises qui donneront lieu à l'applica- 
tion de la présente Jai; D 

«2° Les inscriptions et marques indi- 
quant soit Ja composition, soit l'origine 
des marchandises que, dans l'intérêt des 
acheteurs, il y a lieu d'exiger sur les fac- 
{ures, sur les emballages ou sur les pra- 


part des vendeurs, Îles indications exté- 


rieures ou apparentes, le mode de pré-| 


sentation nécessaires pour assurer Ja 
loyauté de Ja vente et de la mise en vente, 
ainsi que les marques spéciales qui pour- 
ront être apposées facultativement ou ren- 
dues obligatoires sur les marchandises 
françaises exportées à l'étranger; 

« La définition et la dénomination des 
boissons, denrées et produits conformé- 
ment aux usages gominereianx, Jes trai- 
tements licites dont ils pourront être l'ob- 
jet en vue de leur bonne fabrication ou 
de Jeur conservation, les caractères qui 
les rendent impropres à la consomima- 
tion »; 


Vu la loi du 6 mai 1919 sur Ja protec- 
tion des appellations d'origine, moditiée 
par les lois des 22 juillet 1927 et 1* jan- 
vier 1930; 

Vu Je décret du 19 août 1921, modifié et 
complété par les décrets des 15 août 1925, 
9 septembre 1934, 12 février 1936, 31 août 
1997, 28 juin 1938 portant réglement d’ad- 
iüinistration publique pour l'application de 
la loi du {® août 1905 en ce qui concerne 
les vins, vins mousseux et eaux-de-vie; 

Vu le décret du 3f janvier 1930 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de Ja Joi du 1% août 1905 en 
ce qui concerne le cominerce des vins de 
liqueur, des vermouths et des apéritifs à 
base de vin; 

Vu le décret du 920 juillet 1935 sur Ja 
défense du marché des vins et le régime 
économique de l'alcool intervenu en vertu 
de la loi du 8 juin 1935 autorisant le Gou- 
vernement à prendre, par décret, jusqu’au 
51 octobre 1935, toutes dispositions utiles 
ayant force de Joi pour Jutter contre Ja 
spéculation et défendre le franc: 

Vu la loi provisoirement applicable du 
29 juillet 1940 relative à la répression des 
fraudes dans le commerce des denrées, 
boissons et produits alimentaires; 

Vu le décret du 17 avril 1942 relatif à 
l'étiquetage des vins: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 19. — Les articles 11, 12 et 13 du 
décret du 19 août 1921, relatif à l'applica- 
tion de Ja loi du 1% août 1905 en ce qui 
concerne les vins, vins mousseux et eaux- 
de-vie, sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Art, 19. — Nul ne peut se prévaioir, à 
l'occasion de la vente où de la mise en 
vente des vins, mousseux ou eaux-de- 
vie: 

« 1° De la qualité de négociant, de com- 
merçant ou de détaillant s'il n'est pas 
marchand en gros où détaillant au ‘eus 
du code des contributions indirectes; 

« 2° De la qualité de « propriétaire à », 
de « viticulteur à » ou d'une qualité ana- 
logue s'il n'est pas effectivement, suivant 
le cas, propriétaire de vignobles ou viti- 
culteur au lieu indiqué; la mention d'une 
de ces qualités ne doit pas être apposée 
sur des récipients contenant des vins, 
vins mousseux, où eanx-de-vie ne prove- 
nant pas de la propriété ou de Fl’exploita- 
tion en cause. 

« Dans le cas de vente par des intermé- 
diaires n'ayant pas la qualité de négo- 
ciant af sens du code des contributions 
indirectes, les récipients, étiquettes, fac- 
tures et ordres de cuminanles doivent 
porter en caractères apparents Ja raison 
sociale et l'adresse soit du propriétaire, 
soit du viticulteur. soit du négociant qui 
a gxpédié Ja marchandise ou procédé à 
la mise en bouteilles. 

« Les pièces de régie devront également 


duits eux-mêmes à titre de garantie de la, porter les mêmes indications, 


| 


« Art, 12, — Lorsqu'un nom de régi 3 
ou de localité constitue une appellation 
désignant un produit ayant un droit ex« 
elusif à cette appellation, les propriétaires, 
viticulteurs, commerçants résidant 
cette région ou cette localité, quand ils 
mettent en vente ou vendent un vin, un 
vin mousseux ou une eau-de-vie n'avant 

as droit à ladite appellation, ne peuvent 
aire figurer sur leurs étiquettes, mur. 
ques, factures, papiers de commerce, +1 
ballages et réeipients, le nom de ladite 
région ou localité qu’à la condition de 
le faire précéder, suivant le cas, des mote« 
« propriétaire à », viticulleur à », « négos 
ciant à » on « commerçant à » et de {a 
faire suivre de l'indication du nom du dé. 
le tout inscrit sur Ja 
igne et imprimé en caractères identiques 
et de même couleur, 

« L'emploi d'étiquettes comportant 
noms et adresses exacts soit du propris« 
taire, soit du viticulteur, soit du comm. 
çant est obligatoire, lors de la mise en 
vente ou vente au consommateur de pra 
duits bénéficiant d'une appellation d'ori« 
gine; les noms et adresses seront impris 
més en caractères dont les dimensions; 
aussi bien en hauteur qu'en largeur, 10 
devront pas dépasser les deux tiers de 
celles de l'appellation d'origine figur. nt 
sur J'étiquette, 

« En ce qui concerne les produits à in 
pellation d'origine contrôlée qu régler: 
lée visés au présent décret: 

« 1° Lorsque l'étiquette porte, indépens 
damment de l'adresse prévue ci-dessus, 
comme seule désignation géographique, 
celle de l'appellation contrôlée ou résies 
mentée, la mention « appellation contro- 
lée » ou « appellation réglementée » doit 
figurer sur cette étiquette, en éaractrres 
très apparents, immédiatement au-dessous 
de l'indication de l'appellation; 

« 2° Lorsque l'étiquette porte, en outre, 
le nom d'un ecru où d’une marque coin 
merciale, Findiealion de l'appellation 
trôlée ou réglementée devra être plie 
entre le mot « appellation » et Je mot 
« contrôlée » on « réglementée », le tout 
en caractères très apparents de dimensis 
ct de couleur identique. 


« Art. 13, — Est interdit, en toute cir- 
constance et sous quelque forme que ve 
soit, notamment: 

« Sur les récipients et emballages; 

« Sur les étiquettes, capsules, bouchons, 
cachets ou tout autre appareil de fermes 
ture; 

« Dans les papiers de commerce, fac- 
lures, catalogues, prospectus, prix-con- 
rants, enseignes, affiches, 
mes, annonces ou tout autre moyen de 
pubiicité, 
l'emploi, en ce qui concerne les vis, 
vins mousseux el eaux-de-vie: 

« 4° De toute indication, de tout mule 
de présentation (dessin, illustration, 
image ou signe quelconque) susceepthhlu 
de créer une confusion dans l'esprit de 
l'acheteur sur la nature, l’origine, les G41a- 
lités substantielles, la composition des pro- 
duits, ou la capacité des récipients les 
contenant ; 

« 2° Des mots: « premier crn », sont 
lorsqu'un décret pris en application ile 
l'article 21 du décret du juillet 195 
a prévu leur emploi; 


« 3° Des mots: « cru classé », sauf 107S* 
qu'il s'agit de vins provenant des :19- 


maines ayant fait l'objet d’un classement 
officiel homologué par l'institut national 
des appellations d'origine ou de vins de 
classement 


Bordeaux  bénéfician du 


de 1855; 
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« 4° Des mots tels que: « clos » « chi- 
teau », « domaine », « Lour », « Inont », 
« côte », &« Cru », « monopole », « muu- 
lin », « camp », ainsi que de tonte autre 
expression analogue, sauf lorsqu'il s'axit 
de produits bénéficiant d'une 
d'origine et provenant d'une exploitation 
agricole existant réellement et, s'il y à 
lieu, exactement qualifiée par ces mots 
ou expressions. 

« L'emploi, pour désigner des produits 
vendus sans appellation d'origine, de mots 
évoquant la qualité tels que: « grand », 
« garantie », « réserve », « grande re- 
serve », « CUVÉE », « CUVÉE TÉSETVCE », 
soit seuls, soit conjointement avec une 
marque commerciale, est admis, à condi- 
tion qu'il ne puisse en résulter aucune 
confusion avec des produits à appellation 
d'origine. 

« Le mot « haut » ne peut être employé 
que s'il fait partie du nom d'une appel 
lation d'origine comportant ce mot. 

« Il est interdit de mentionner, parmi 
des produits à appellation d'origine figu- 
rant sur les prix-courants, tarifs, papiers 
de commerce, réclames, ainsi que sur ous 
autres documents de publhieité, des vins, 
vins mousseux et eaûx-de-vie n'ayant pas 
droit à une appellation d'origine. » 


Art. 2. — Les articles 9 et 10 du décret 
du 31 janvier 1430 sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 9. — Est interdit en toute circons- 
tance et sous quelque forme que ce soit, 
notamment: 

« Sur les récipients et emballages; 

« Sur les Ctiquettes, capsules, bouchons, 
cachets ou tout autre appareil de ferme- 
ture; 

« Dans les papiers de commerce, factu- 
res, catalogues, prospectus, prix courants, 
enseignes, affiches, annonces et tous 
moyens de réclame et de publicité, 
l'emploi de toute indication, de toute mode 
de présentation, dessin, illustration, image 
ou signe quekonque susceptible de créer 
une confusion dans l'esprit de l’acheteur 
sur la nature, l'origine, les qualités sub- 
slantielles, la composition des produits vi- 
sés au présent décret ou la capacité des 
récipients les eontenant. 

« Sont notamment interdits: 

« 1° L'adjonction aux appellations d'ori- 
gine de ces produits des qualificatifs 
« type », « genre », « façon », goût » ou 
tous autres synonymes: 


« 2° L'emploi d’une appellation d'origine 
pour désigner un vin de liqueur, un ver- 
mouth ou un apéritif à base de vin dans 
la duquel est intervenu, en 
quelque proportion que ce soit, un vin 
n'ayant pas droit à ladite appellation d'ori- 
gine ; 

« 3° L'emploi, pour désigner un vin de 
liqueur, un vermouth n'ayant pas droit à 
une appellation d’origine ou un apéritif à 
base de vin, d'une langue étrangère, ou 
l'apposition, sur l'étiquette, de pavillons, 
écussons, vues et attributs nationaux. 

« Toutefois, cette disposition n’est pas 
lorsque la langue étrangère est 
celle du pays où le produit a été fabriqué. 
« Il est interdit de mentionner, parmi des 
produits à appellation d'origine figurant 
sur les prix-courants, tarifs, papiers de 
commerce, réclames, ainsi que sur tous 
documents de publicité, des vins de li- 
queur ou des vermouths n'ayant pas droit 
à une appellation d’origine ou un apéritif 

base de vin. 

Les dispositions du présent article sont 
applicables aux vins pharmaceutiques, 


« Art. 10, — Nul ne peut se prévaloir, à 
l'occasion de la vente'ou de la mise en 
vente des produits visés au grésent dé 
cret: 

merçant où de détaillant, s'il n'est rnar- 
chand en gros ou détaillant au sens du 
code des coutributions indirectes ; 

«a De, la qualité de « proprii taire À » 
de « viticulteur à », ou d'une qualité 31 
logue, s'il n'est pas effectivement, suivant 
le cas, propriétaire de vignobles où viticul 
teur, au lieu ind'qué ; la mention d'une de 
ces qualités ne doit pas être appos 
des récipients contenant des produits ne 


1° De la qualit: de négociant { 


provenant pas de l'exploitation 
« Dans le cas de vente par des intermt- 
diaires n'ayant pas la qualité de négociant 


au sens du code des contributions indire 
les, les récipients, étiquettes, factures 
ordres de commandes doivent porter 
caractères apparents, la raison sociale et 
l'adresse, soit du propriétaire, soit du viti- 
culteur, soit du négociant qui 
marchandise ou proc dé | 
teilles. 

« Les pièces de régie doivent porter éga- 
lement les mêmes indications. a 

« Lorsqu'un nom de région ou de localité 
constitue une appellation d'origine dési- 
gnant un produit ayant un droit exclusif à 
celte appellation, les propriétaires, viticul- 
teurs, commerçants, résidant dans cette ré- 
gion ou cette localité, quand ils mettent en 
vente ou vendent un vin de l'queur ou un 
vermouth n'ayant pas droit à ladite appel- 
lation, ne peuvent faire figurer sur leurs 
étiquettes, marques, factures, papiers de 
commerce, emballages et récipients, le 
nom de ladite région ou localité, qu’à la 
condition de la faire précéder, suivant le 
cas, d'un des Inots « propriétaire à », 
« Viticulteur à », « négociant à », « com- 
merçant à », et de le faire suivre de l'indi- 
cation du nom du département, le tout ins- 
crit sur la même ligne et imprimé en ca- 
ractères identiques et de la mème couleur. 

« L'emploi d'étiquettes comportant les 
noms et adresses exacts, soit d. proprié- 
taire, soit du viticulteur, soit du commer- 
çant est obligatoire lors de la mise en 
vente ou de la vente au consommateur de 
produits bénéficiant d’une appellation 
d'origine; ces noms et adresses seront im- 
primés en caractères dont les dimens'ons, 
aussi bien en hauteur qu'en largeur, ne 
devront pas dépasser les deux tiers de cel- 
les de l'appellation d'origine figurant sur 
l'étiquette. 


xpédie la 
bou- 


a 


« En ce qui concerne les produits À ap- 
pellation d'origine contrôlée visés an pré- 
sent décret : 

« 1° Lorsque l’étiquelte porte, indépen- 
damment de l'adresse prévue ci-dessus, 
comme seule désignation géographique, 
celle de l'appellation contrôlée, la mention 
« appellation contrôlée » doit figurer sur 
celte étiquette en caractères très apparents, 
immédiatement au-dessous de l'indication 
de l’appellation ; 

« 2° Lorsque ds ms porte, en outre, 
le nom d'un cru ou d'une marque comrmer- 
ciale, l'indication de l'appellation contrôlée 
devra tre placée entre le mot « appella- 
tion » et le mot « contrôlée », le tout en 
caractères très apparents de diunensions el 
de couleur identiques ». 


Art. 3. — Les dispositions du décret du 
juillet 1999, relatif à l'appellation con- 
trôlée Saint-Péray, et du 17 avril 1942, re- 
latif à des vins sont abrogées. 
I n'est en rien dérogé aux règles spéciales 
sur l'étiquetage qui ont été fixées pour 
certains produits par le statut qui leur est 
propre. 


Les dispositions du décret du 4 janvier 
1937, relatif à l'étquelage des vins à ap- 
pellation contrôlee, demeurent abrogées, 

Art. 4. — Un délai de six mo est ac- 
cardé aux interessés pour se conformer aux 
prescriptions nouvelles resuilint du pré- 


sent décret: au delà de ce délai, les hois- 
sons provenant des récolles antérie + 
1M8 qui seraient logées en bouteilles éti- 
quetées lôrs de la publication du présent 
décret, pourront contouer, Jusqu'à 
ment des stocks, à circuler sous cet éhique- 
lage, à condition que celui-ci soit con- 
forme à la réglementation en vigux u 
moment de la mise en bouteilles. 

Art, 5. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et les ministres de l'agricui- 
ture, fnances et des affaires économie 
ques, de la santé publique et de la popula- 
tion et de l'industrie et du commerce, som 
chargé eh Ce QUI de 


l'exécution du présent décret, qui sera pi 
blié au Journal le la [ue 
française. 
Fait À Paris, le 30 septembre 1949. 
HENRI QUEUTLIF, 
Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre de l'agriculture 
PIERRE PFLIMELIN. 
Le garde des sceaue, 
munistre de la justice, 
KOBERT LECOURT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiqu 
MAURICE-FETSCHE. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT 
Le ministre de la santé publique 
et de la population. 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
JULES-JULIEN, 


ACOSTF, 


Décret du 30 septembre 1M9 concernant 
l'appellation contrôlée « Saint-Péray » 


Le président du consell des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1° août 1%5 sur la répressioi 
des fraudes dans la vente des marchandises 
et des falsifications des denrées a:imentaires 
et des produils agricoles, modifiée el corm- 
étée par les lois des 5 août 148, 28 juil- 
ft 1912, 21 juillet 1929 el par le décret-lai du 
juin 193; 

Vu la toi du 6 mat 1919 sur la protection 
des appellations d'origine, modifiée par la loi 
du 22 juillet 1927: 

Vu les articles 20 et suivants du décret-loi 
du 50 juillet 4935 relatifs au morché du vin 
et au régime économique de F'alcool: 

Vu la loi du 13 janvier 1%8 comp'étant les 
dispositions du décret-loi du 30 juilel 1935 
sur les appellations coutrôlkées, modifiée pux 
la loi du 3 avrii 1942; 

Vu le décret du 8 décembre 1936 définissant 
les conditions de contrôle de l'appellation 
« Saint-Péray » modif par les décrets des 
13 janvier 1958, 2% mars 1935 el février 146; 

Vu les délibérations de l'institut national 
des appellations d'origine en dole des 26 ma 
1939 et G avril 1949; 


Décrète : 


Art. 4er, — L'article 7 du décrel du 8 dé 
cembre 1926 définissant les condilions de con- 
trôe de l'appellation d’origine « Saint-Péray » 
est complété ainsi qu’il suit: 

« En aucun cas le mot « Saint-Péray » ne 
pers figurer sur l'étiquette principale des 

outeflles contenant des vins mousseux 
n'ayant pas droit à l'appellation d'origing 
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« L'adresse postale des négociants installés 
À Saint-Péray ne pourra, en “onséquence, figu- 
rer sur lesdites bouteiles qu’à Ja condilion 
d'être inscrile sur une étiquette spéciale de 
orme circulaire, dont le diamètre ne devra 
pas tre supéricur à 3 centimètres et qui 
gera appoSe sur une bande plus élroile por 
fant, de chaque côté de l'étiquette spéciale 
l'indication « adresse postale », Cette adresse 
sera indiquée sur l'étiquette de forme circu- 
Jaire par la enention suivante: « X.…, négo- 
ciant à Saint-Péray-Ardèche », le tout en 
caractères identiques et dont les dimensions 
ne devront pas dépasser 2 millimètres », 

Art, 2, — 
Chargé de l'ap} 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Dblique française, 

Fait à Paris, le 3% seplembre 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le minisire de l'agricullure, 

PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l’agriculture est 


ljealion du présent Jécret, jui 


1949, 


Décret du 30 septembre 1949 concernant Îles 
appellations d'origine contrôlées « Vou- 
geot », « Sampigny-les-Maranges », « Chas- 
sagne-Montrachet » et « Meursauit », 


ministres 


Le président du conseil des 

&ur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu ja Joi du {er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchand,ses 
et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoiez, et com- 
plétée par les lois des 5 août 1908, 23 juil- 
let 1912, 21 juillet 1929 et par le décret-loi du 
d4 juin 193%; 

Vu Ja oi d 
apellations d'origine 
22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivan!s du cécret-lai 


du 30 juillet 193: fs à ] 
{ 


u 6 mai 1919 eur la protection des 
modifiée par la Loi du 


» 


relatifs à la défense du 
et au régime économique de 
l'alcoo!; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les 
dispositions du décrel-loi du 20 juillet 1959 
sur les appellations contrôlées, modifiée par 
la loi du 3 avril 1942: 

Vu le décret du 8 décembre 1936 définissant 
les conditions de de l'appellation 

V 'ugeot modifié par les de rets des 14 oc- 
tobre 1943 et 6 février 495; 

Vu les décrets des 91 juillet 1937 et 43 juin 


la côte de Beaune, 


] ts des 14 et 27 octobre 


modiflés par les décret 

1943 et du 8 février 1916; 
Vu la délibération de l'institut national des 

ellations d'origine en le du 4 février 


1DD 
4949, 
Décrète : 

Art, fer, — L'article 4er du dé 
embre 1936 définissant les conditions de 
‘ontrôle de l'appellation « Vougeot » est com- 
piété ainsi qu'il suit: 


Climats ou lieux dits Le village où clos du 


ret du 8 dé- 


Contenance ....veses 4 Na 62 a 63 ca, 
Art. 2, — L'article 6 com 
Sampigny-les-Maranges » di 

> juin 1939 relatif à Ja définition des appella- 
ons d'origine de Ja côte de Beaune est com- 

plété ainsi qu'il suit: 


Nalure géologique du 


‘ 


caires sur marnes au 
frias. 

Section cadastrale,.. A dite de Marange 
Lieux dils sscsoveoen Les plantes. Numéro 
des parcelles clas- 


%6, 

Art, 3, — L'article 7 concernant l'appellation 
« Sampigny-les-Maranges-côle de Beaune » du 
‘lécret du 13 juin 1939 relatif à Ja délimitation 
es appellations d’origine de la côte de Reaune 
est compiété ainsi qu'il suit: 

Lieu dit: le Bas du Clos. 

Numéro des parcelles classées: 35 (partie 
limitée à l'est par la parcelle 48 ter, à l'ouest 
par le chemin dit du Clos, au nord par le talus 
de la voie ferrée), 396 à 401, 403 à 410, 412, 
41S bis, 418 fer, 619, 419 bis, 


Lien dit : le Ras des Lovères. 

Numéro des parcelles classées: 190 À 132, 
135 à 137, 442 et 145 \partie ouest de ces deux 
dernières parcelles limitée vers l'est par le 
prolongement de la liunile des parceles 140 
et 141), 

Art. 4, — L'article 41 concernant l'appella- 
tion « Chassagne-Montrachet<ôte de Beaune » 
du décret du 13 juin 19939 relatif à la délimi- 
tation des appellations d’origine de Ja côte 
de Beaune est rectifié ainsi qu'il sait: 

Au lieu de: « Section C I la Chapele 43 
à 45 », lire: #« Section G 11 Ja Chapelle dit 
Abbaye de Morgeot 43 à 45 », 

Art. 5. — L'article 14 concernant l’appella- 
tion « Meursault-côte de Beaune » du décret 
du 13 juin 1939 relatif à la déimitation des 
appellations d'origine de la côte de Beaune 
est rectiflé ainsi qu'il suit: 

Au lieu de: « Section 1 au village 330 p. », 
lire: « Section I au village 380 p. ». 

Art. 6. — Le ministre de l’agricullure est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 30 septembre 1919 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 

PIERRE PFLIMLIN, 


© <- 


Composition de 13 commission des biés durs 
siégeant auprès du conseil central de l'office 
national internrofessionnel des céréales, 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des affaires éirangères, 

Vu le texte annexé au décret de codifica- 
tion du 23 novembre 1937 relatif à l'office 
national interprofessionnel des céréales, mo- 
difié et complété par les décrels des 17 juin 
et 12 novembre 1938, par l’article 114 de Ja 
loi de finances du 31 décembre 1939 et le 
décret du 29 juillet 1939; 

Vu la loi du 17 novembre 1949, modifiée par 
l'ordonnance du 21 décembre 1944 sur l'orga- 
nisation de l'office nalional interprofessionnel 
des céréales, et notamment l’arlicke 3 de 
cette ordonnance; 

Sur Ja proposilion du directeur général 
de l'office nalional inlerprofessionnel des 
céréales, 


Arrétent: 

Art, 4er, — L'article 1er de l'arrêlé du 
15 juin 1947, complétant l'article 2 de l'arrêté 
du 18 avril 1917 fixant le rôle et la composi- 
tion de la commission des blés durs siégeant 
auprès du conéeil <entral de l'office national 
interprofessionnel des <éréales, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Trois producteurs de bié dur en Tunisie, 
dont un délégué des coopéralives de céréales; 

« Un translormateur de bé dur en Tunisie, 
désigné par le vésident général en Tunisie 
sur proposition de la seclion tunisienne de 
l'office national jinlerprofessionnel des 
réales; 
fa Le directeur de la section tunisienne de 
l'office nalional interprofessionnel des 
réales », 

(Le reéte sans changement.) 

Art, 2. — Le directeur général de l'office 
national interprofessionnel des céréales est 
chargé de l'exécution du présent arréié, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait À Paris, le 30 septembre 4949, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Pour ke ministre des affaires étrangères 
et par déégalion: 
Le secrétaire général du ministère 
des affaires étrangères, 
ALEXANDRE PAROI, 


€ 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 3 octobre 1949 conférant la croix 
de chevalier de la Légion d'honneur à ja 
Société nationale des Chemins de fer fran: 
çais, 


Par décret du Président de la Républiqus 
en date du 3 octobre 1949, pris sur le rappork 
du président du conseil des minisires, du 
ministre de Ja défense nationale et du mi. 
nistre des travaux publics, des transports eh 
du tourisme, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre en date du 26 avril 1939 portant qua 
la nomination du présent décret n’a rien do 
contraire aux lois, décrets et règlements ea 
vigueur, la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur est conférée à la Société nation 
des chemins de fer français, 


Décret du 3 octobre 1949 déclarant d’utiiné 
publique les travaux de création sur la rive 
Sud de la rade de Port-de-B0uc, au lieudik 
« Lavéra », d’un port pétrolier et en corse. 
dant l'exploitation à !a chamkbre de coms 
merce de Marseille, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travanx T1 
blics, des transports et du tourisme, du 1- 
nistre dè l'industrie et du commerce et 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur l’organisalion 
des chambres de commerce; 

Vu le décret du 8 août 1935 relalif à l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique, modifié 
par la loi du 30 octobre 1935 et les décrets 
des 2 mai 1936 et 20 août 1938 portant règle: 
ment d’adininistration publique; 

Vu la loi provisoirement maintenue en vi- 
gueur du 17 mai 1911 concernant les outillages 
dans les ports maritimes, modifiée par J'arli- 
cle 104 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 
1918 fixant l'évaluation des voies et moyens 
du budget général de l'exercice 1918; 

Vu les délibérations des 14 février 1944 et 
7 mai 4918 par lesquelles la chambre de com- 
merce de Marseille a demandé que lui so 
concédé le droit de créer et d’exploiler, sur 
la rive Sud de la rade de Port-de-Bouc, au lieu 
dit «a Lavéra », un port pétrolier comportant: 

Quatre bassins maritimes dragués à la cola 
(—19,80) avec appontements permettant Ja rés 
ception simullanée de deux grands navires 
pétroliers dans chaque bassin; 

Un bassin de navigation intérieure et da 
cabolage ; 

Les terrepleins et chaussées nécessaires À 
la desserte des installations <i-dessus; 

Un dépôt publie d'hydrocarbures à l’impor« 
tation ou à l'exportation, avec hangars et 
servoirs d’une capacité pouvant atteindro 
200.000 t; 

Les canalisations, machines, réseaux de dis- 
tributions électriques, d’eau douce, de vapeur, 
les magasins, bureaux, logements et, d’une ja- 
çon générale, toutes les installations immobi- 
lières nécessaires à son explitation; 

Vu la décision ministérielle du 46 décembra 
1947 prengnt en considération la demande d: 
concession de la chambre de commerce do 
Marseille ; 

Vu l’avant-projet de création sur la rive Sud 
de la rade de Port-de-Bouc, au lieu dit « La- 
vera », d’un port pétrolier avec services an 
nexes et toutes installations nécessaires à la 
par mer, l’entreposage et à l'ex- 
pédilion par terre, par mer ou par voie flu- 
viale des hydrocarbures, dressé par les ingé- 
nieurs du service maritime des Bouches-du- 
Rhône, pour le compte de la chambre 4 
commerce de Marseille, sous les dates des 
38 juin 198; 

Vu le projet de cahier des charges établi 
par les ingénieurs du service maritime en 4°” 
cord avec la chambre de commerce à l'effet 
de réglementer la concession; 


Le 
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Vu le décret du 46 janvier 4929 aulorisant 
ja société générale des huiles de pétrole et 
ja société de raftinage des huiles de pétrole 
h établir au lieudit « Lavera », sur la rive Sud 
de la rade de Porl-de-Pouc, un outillage privé 
avec obiigalion de service public, à l'effet de 
recevoir les navires pétroliers, ensemble le 
cahier des charges annexé à ce décret; 

Vu la convention tripartite en date du 
6 septembre 1919 conclue entre T'Etat, Ja 
chambre de commerce de Marseille et les s0- 
ciétés: Saciété générale des huiles de pétro:e 
ut sociélé de ralfinage des huiles de pétrole 
conjointes et solidaires; 


Vu le dossier de l'enquête ouverte sur Ja” 


demande de la chambre de commerce de Mar- 
saille conformément à l’article 4 de Ja Joi 
susvisée du 17 mai 1944, et notamment l'avis 
formulé le 26 octohre 191$ par Ja commission 
pormanente d'enquète du port de Marseille et 
unnexes; 

Vu le dossier de l'enquête d'utilité pub'ique 
ouverte dans les formes tracées par le décrei 
du 2 mai 

Vu l'avis du conseil 
chaussées en date du 6 avi 

Le conseil d'Flat 
blivs) entendu, 


général des 
il 14949: 


(section des lravaux pu 


Pécrètle : 


Art, ler. — Kant autorisés et déclarés d'uti- 
publique sous réserve des droits et obli- 
galions résultant du profit de la société géné. 
rale des huiles de pétrole et de la Société de 
raltinage des huiles de pétrole des disposi- 
tions du décret du 16 janvier 149%9 autorisant 
ces sociétés à établir un outillage privé avec 
obligation de service public, les travaux de 
créalion, sur la rive Sud de la rade de Pert- 
de-Bouc, au licudit « Lavéra », d'un port pé- 


trolier comportant: 


Des terre-pleins 
Chvifon, 

Quatre bassins maritimes et un bassin de 
navigation intérieure et de cabotage:; 
loutes les inslallations accessoires à établir 
conférmément aux dispositions générales de 
avant-projet dressé, pour le compte de la 
chambre de commerce de Marseille, par les 
ir 


d'une surface de MN ha 


igénieurs du service marilime des Bauches- 
Rhône sous les dales des 3-8 juin 1948. 


Art. 2. — L'Etat concède à la chambre de 
de Marseille, aux clauses et 
dilions du Cahier des charges annexé au pré- 
sent décret: 


jo La construclion et l'exploitation des ou- 
vrages @{ des terre-pleins visés à l’article qui 
précède, les limites de la concession étant dé- 
finies par les liserés vert et rouge sur le plan 
“énéral annexé au présent décret: les ou- 
vrages terrains incius dans le territoire 
cœnpris sur le pan à l'iniérieur du liseré 
suuge ne feront partie Ge Ja concession qu’en 
199, à l'expiration de l'autorisation accomée 
par le décret susvisé du 16 janvier 193%; 

29 L'exploitation de l'outillage établi par la 
Société générale des huiles de pétroe et la 
SICIété de raffinage des huiles de pétrole, 
sous le régime de l'autorisation d'outillage 
privé avec obligation de service public, et 
bindonné par elle à l'Etat. 


Art. 3 — Le ministre des travaux pubiics, 
ües Transports et du tourisme et Je rninistre 
de l'industrie et du commerce sont chargés, 
‘hicun en ce qui le concerne, de l'exécution 
‘x présent décret, qui sera publié au Journal 
‘“/Nciel de la République française. 


1949. 


HENRI QUEUILLX. 


l'ait à Paris, le 3 octobre 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 


+— 


Modification de la formule servant de base 
au calcul des indemnités de résidence des 
agents réseaux secondaires d'intéret 
général et des voies ferrees d'intérêt local. 


tre des travaux publics, des trans 
) et du tourisme, le ministre du travail 
de la sécurité ministre de l'i 
lérieur et le ministre des 
affaires économiques, 

Vu ensemble le décret du 10 novembre 
1939 relatif au régime du travail pendant la 
durée des hostilités, le décret du 2% novem 
bre 193% rendant opplicables jes dispositions 
du décret précité du 10 novembre 1939, aux 
ugents des réseaux secondaires d'intérêt ge 
néral et des réscaux d'intérêt local et aux 
agents des réseaux de tramways, le décret 
du 19 février 1940 relatif aux 
travail des agents des réseaux 
d'intérêt général et des réseaux 
cal, l'acte dit loi du 17 décembre 
fiant le décret du 1% fevrær 1930; 


Vu la loi du 23 décembre 1494 relative aux 


sociale, 


finances et des 


conditions de 
secondaires 
d'intérét 10 
1941 


conventions collectives de travail, et notan 
racent son article 11; 
Vu l'arrêté du 7 octobre 198 portant re- 


classement des cmplois, revalorisation des sa 
laires des agents des réseaux secondaires 
d'intérêt général et des réseaux d'intérét 
iocal et codification d relatifs aux 
salaires de ce personnel; 

Vu l'arrêlé du 28 février 1946 portant clas- 
serment de certaines communes 
{erritoriales pour la détertui 
laires, 


lans les unes 
alion des 


alinéa de l'article 
1948 est ainsi mo 


Art. 4°r, — Le prermnie 
de l'arrêté du 7 octobr: 
diflé : 

« Le 


régime des indermnités de 


est fixé comme suit: 
« Le tatix de ces 
rniné par la forraule: 


900 (25 — b) | 


indemuilés est déter 


25 10 , 
dans laquelie : 

« 1 K représente l'indermnilé de résidence; 

« b, le taux proportionnel d'abattement de 
zone fixé pour la localité considérée par les 
arrêtés et décisions du ministre du travail 
et de la sécurité sociale relalifs au classe 
ment des zones territoriales pour la détermi- 
nation salaires; 

« le coefticient déterminé par la moyenne 
arithmétique des coefficients de début et de 
fin de carrière dans chaque échelle ou caté- 
gorie.. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le directeur général des chemins 
de fer et des transports est chargé de l'exé- 
cution du présent arrèlé, qui prend effet du 
4er mars 1949. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1949 


Le mänistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'intérieur, 
le raiuistre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD 
Pour le ministre des finances et des affaires 
économiques et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT, 


Pour 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Four 


Autorisation à la chambre de commerce de 
Grenoble d'appliquer sur l'aéroport de 
Grenoble-Eybens les tarifs des taxes fixés 
Par l'arrêté du 17 mars 1949. 


Le ministre des travaux pu Nics, des ADS 
is au tour 


Vu la convention tervenue les 28 décem- 
bre 1995 et 28 février 19% entre l'Etat et la 
chambre de commerce de Grenoble 

Vu l'arrèlé du 6 février 1947 relatit à l'ou- 
vériure des sérodromes publics et à l'agré- 
nent des acrodromes privés, classan ter- 
rain de Grenoble-Ævhens dans la liste des 
äacroaromes privés agréés sans restriction; 

Vu l'arrêté du fer mars 1949 fixant les tarifs 
des laxes percevw sur les aéroports d'Elai, 

A 

Art. fer, — La ch l ‘ commerce de 

est pe eévoir sur l'acro 


axes fixées par 

l'anrèié du {°° mars 1919, 

— Li éecrélaire gel il À l'aviation 
appuca 

ä 


tion de cêt qu sé! inséré 


c/licicl de la pubiique française 
Fait à Paris, le 20 septembre 1949 


Le ministre des travaux puldics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par déi 

Le directeur du 


GEORGES 


cabinet 


APRTAND 


Concession de l'expinitation de l'outillage 
pubiic du port de Fécamp à la chambre de 
commerce de cette ville, 


Le ministre des travaux publics de trans 
ports et du lourisine el le 
commerce 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organi allo 
des chambres de commerce: 

Vu la loi du 17 (ait 
outillages dans les saaritimes, sur les 
voies de navigalion intérieure et sur le 
domaine me et fluvial, modifiée 


public ana 
par l'article 104 de la loi du 26 septernbre 193 
des voies et moyens du 


mal 


ports 


concernant les 


fixant l'évaluation 
budget général de - 

Vu, avec lo cahier des charges an: 
décret du 31 mai 193, rég'ementant la cor 
sion d'outillage public de la ct l 
commerce de Fécanp au port de 
et l'avenant annexé à l'arrûté du 
qui & cahler des 
<oncession : 

Vu la délibération du 15 avril 1948 par 
laquelle la chambre de commerce de Fécamp 
a demandé le renouvellement de celte conces- 
sion; 

Vu, avec le cabler des charges annexé, le 
décret du 28 août 19% qui a renouve!é pour 
une durée de cinquante ans la concession à 
la vile de Fécamp d'un outillage publie poue 
le pesage port de cette 


modifié le 


n 11 
UU 


Vu ja délibération 14 septembre 1946 paz 
laquelle le consef municipal de Fécamp « 
accepté de réder à la chambre de commerce 
de Fécamp l'exploitation du service de pesage 
susvisé; 

Vu la délibération du %6 septembre 196 par 
laquelle la chambre de commerce de Fécamp 
a demandé l'incorporalion de ce service À sa 
concession d'outillage pub'lc au port de 
Fécamp; 

Vu le projet de cahler 
par les ingénieurs du éerv 
Seine-Inférieure (2° section) en vue de régle- 
menter la nouvelle concession d'oulilloge 
public de la chambre de cœramerce; 

Vu la délibération du 
laquelle la chambre de 
le profei de 


des charges établi 
ice maritime de la 


25 novembre 1948 par 
‘ommerce à approuvé 
Canier des Charges susvisé et 
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s'est en outre engagée à se substituer À l'Etat 
pour toutes les çobligalions qui pourraient 
résulter de l'incorporalion du service du 
poids publie à sa concession d'outillage au 


port de Fécamp; | 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur ledit 
rojet, et nolamment l'avis en dale du 
h mars 1919 de la commission permanente 


d'enquête du port de Fécamp; 
Vu la lettre du ministre de l'intérieur du 


80 août 19:9, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — l'outillage public concédé À Ja 
chambre de commerce de Fécamp au port 
de cette ville par décret du 31 mai 1933 madi- 
dé par arrûté du % mai 1943 et ayant fait 
relour à l'Etat en fin de conceesion contl- 
nuera à êlre exploité par Jladile chambre de 
commerce aux et conditions du cahier 
des charges annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — La chambre de commerce de 
Fécamp est autorise à établir et à adminis- 
‘rer, sur les quais du port de Fécamp, aux 
clauses et conditions du cahier des charges 
eusvisé, un outillage public supplémentaire 
comprenant: 

Des engins pour le chargement ei le déchar- 
gement des navires; 

Des hangars pour abriter les marchandises 
pendant les opérations de reconnaissance sur 
terre-pleins des quais; 

Des appareils de pesage des marchandises. 

Art. 3 — Fst fncorporé À la concession 
d'outillage publie de Ja chambre de com- 
merce de Fécamp, pour être exploité par elle 
aux clauses et conditions du cahier des 


charges de la concession, l'outillage public 
pour le pesage des marchandises au port de 
celle ville, conrédé à la ville de ap 


par décret du 28 août 1936. 

Art, &. — Sont abrogés le décret du 238 août 
49%. qui a concédé à la ville de Fécamp un 
outillage public pour le pesage des marchan- 
dises au port de Fécamp, ainsi que le cahier 
des charges annexé à ce décret. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1949. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GRORGES BRIANP, 


Ya secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN, 


DES CHARGES 


TITRE Le 
OGJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Objet de la concesslon. 


Art. ter, — La présente concession a pour 
objet l'exploitation d'un outillage appartenant 
à l'Etat et comprenant: 

4o Quatre grues électriques de 8 t; | 

Deux grues aulomotricees à moteur Diesel 
de 1t; 

Une mâture de 20 t; 
2 Une cale de halage et les ouvrages ac- 
cessoires qui s’y rattachent; 

3° Des engins de sauvetage; 

4e Un service d'éclairage; 

59 Un bâtiment à usage de magasins géné- 
Taux; 

6e Trois cabestans éleclriques et onze pou- 
da renvoi, 

70 Deux ponts-bascules de 20 ft; 

Un gril de carénage, 

ge Quatre prises de courant éleciriques; 

40e un parc à charbon. 

La concession a de plus pour objet l'établis- 

ement et l'exploitation d’un outillage dont la 
mise en service sur les quais du port de 
Fécamp pourra ultérieurement être jugée né- 
cessaire et comprenant notamment: 

4e Des engins pour le chargement et le dé- 
chargement des navires; 


20 Des hangars pour abriter les marchan- 
dises pendant les opérations de reconnais- 
sance sur les terre-pleins des quais; 

3° Des appareils pour le pesäge des mar- 
chandises ; 

4o Une vole fe 


rée desservant les magasins 


Nature de la concession, 


Art. 2. — L'usage des installations et appa- 
reils sera toujours facultatif pour le public 
et subordonné aux nécessilés du service gé- 
néral du port, Les quais sur lesquels ils sont 
établis resteront affectés à l’usage libre du 
public, sous l’autorité des agents chargés de 
la police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée à 
élever ancune réclamation dans le cas où 
l'établissement et l'exploitation d’autres ou- 
tillages publics ou privés seraient autorisés 
dans le port. 


TITRE H 


EXÉCUTION &T NATURE DES TRAVAUX D'ENTRETIEN 


Projets d'exécution. 


Art, 3. — La chambre de commerce sera 
tenue de soumettre au ministre des travaux 
publics les projets d’exécution, d'acquisition 
ou de modification de tous les ouvrages et de 
tous les engins à installer. Ces projeis devront 
comprendre tous les plans, dessins et mé- 
moires explicatifs nécessaires pour déterminer 
complètement les constructions à édifier, 
àinsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les 
modifications qu'il jugera convenables pour 
assurer la bonne marche de tous les services. 


Exécution des travaux. 


Art. 4. — Tous les ouvrages seront exécutés, 
conformément aux projets approuvés, en Ima- 
tériaux de bonne qualité, mis en œuvre sui- 
vant les règles de l’art. 

es matériaux entrant dans la composition 
des ouvrages et des engins d'outillage néces- 
saires à l'exploitation devront être de prove- 
nance ou de fabrication française, sauf déro- 
autorisées par le ministre des travaux 
publics, 


Entretien des ouvrages. 


Art. 5. — Les ouvrages exploités où établis 
par la chambre de commerce seront entre- 
tenus en bon état par ses soins, de façon à 
toujours convenir parfaitement à l'usage 
auquel Ils sont destinés. 

La chambre de commerce prendra les me- 
sures nécessaires pour maintenir en bon état 
de propreté les installations et appareils, ainsi 
que leurs abonis. 

En cas de négligence de sa part, il y sera 
pourvu d'office à la diligence des ingénieurs 
des ponts el chaussées, à la suite d’une mise 
en es adressée par le préfet et restée 
sans eliet. 


Frais de construction et d'entretien. 


Art. 6. — Tous les frais de premier établis- 
sement, de modification et d'entretien seront 
à la charge de la chambre de commerce. 

Seront également à sa charge les frais des 
changements qu'elle sera autorisée par le mi- 
ne à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 


Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Art. 7. — Seront à la charge de la chom- 
bre de commerce: 

19 Les modifications qui seront apportées 
aux revêtements des terre-pleins, du fait de 
l'installation des ouvrages concédés, ainsi que 
DR des parties de revêtement modi- 
ces; 

2o La construction et l'entretien des em- 
pierrements et pavages compris dans l’inter- 
valle des rails servant au déplacement des 
grues mobiles, et sur une bande de 0,50 m 


| 


de largeur de chaque côté de ces voies, À 
l'exeeption des parties dont l’entretin 1in- 
combe à la Sociélé nationale des chemins de 
fer français en application du cahier des char. 
ges approuvé par décret en date du 12 octobre 
1935, à savoir: la surface limitée à 0.50 m de 
largeur de part et d’autre des voies ferrées 

Les voies ferrées ne devront en aucun cas 
former obstacle à la circulation publique; 

3° L'entretien des empierrements, 
pavages, etc., des surfaces recouvertes par les 
iangars, non compris les auvents, 


Indemnités aux tiers. 


Art. 8. — Seront à la charge de la chambre 
de commerce, sauf son recours contre qui de 
droit, toutes les indemnités qui pourraient 
être dues à des tiers par suite de l’exécution, 
de l'entretien où du fonctionnement des ou- 
vrages concédés. 


Règlements de voirie. 


Art, 9, — La chambre de commerce 5era 
tenue de se conformer à tous les règlements 
de voirie existants ou à intervenir, notam- 
ment en ce qui concerne les travaux à exé- 
culer sur la voie publique, en vue de l'éta- 
b'issement ou de l'entretien des voies fer- 
rées, des canalisations de toute nature et de 
tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus 
grande activité et avec toules les précaulions 
qui auront éW prescrites, de façon à gêner le 
moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée 
sera rétabiie en bon état par les soins de la 
chambre de commerce et à ses frais, 


Elfets du libre usage de la voie publique. 


Art, 10. — La chambre de commerce n# 
sera admi£e à réclamer aucune indemnité, en 
raison de dommages que le roulage ordinair4 
causerait aux voies ferrées et aux autres ou- 
vrages tixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l’ad- 
ininistration aucune réclamation en raison de 
l'état du chenal, des bassins, des chaussées 
et terre-pleins du port ou de l'influence que 
cet état exercerait sur l’entretien de ses ou- 
vrages et le fonctionnement de ses jinstalla- 
tions, appareils et services, ni en raison du 
trouble ou des interruptions de service qui 
résulteraient, soit de mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le service du 
port, soit de travaux exécutés sur le domaine 
public, tant par l'administration que par.ls 
particuliers régulièrement autorisés, fi en rai- 
son d’une cause quelconque résultant du Hbra 
usage de la voie publique, 


Délais 
Art. 41, — Néant. 


’exécution. 


Contrôle de la construction st de l’enfretien. 


Art, 12, — Les travaux de premier établisse- 
ment, de modification et d'entretien seront 
exécutés sous le contrôle des ingénieurs de: 
ponts et chaussées, 

A mesure que les travaux de premier é!1- 
blissement seront terminés, chaque installa- 
ton, apparell ou groupe susceptible d’être uti- 
lisé isolément, fera l'objet d’un procès-verbal 
de récolement dressé par les ingénieurs sur 
la demande de la chambre de commerce #i 
le préfet. Sur le vu de ce procès-verbal, on 
autorisere, s'il y a lieu, la mis en service. 


Installations et appareils complémentaires 


Art. 143, — La chambre de commerce sert 
tenue, quand ele en sera requise, de mettre 
en service des installations et appareils suppk- 
mentaires dans la mesure qui sera déterminée 
par le minisire des travaux publics, après 
avis du ministre du commerce et de l'indus- 
trie, pourvu qu’il n’en résulte aucune modi- 
fication essentielle dans la consistance de !: 
concession. 


| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
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La dermande devra spécifier, en outre, si le 

TITRE JL Suspension des opérations. navire est lège et dans le cas contraire, faire 

: connaître le poids des marchandises existant 

EXPLOITATION Art. 18. — Quand les agents de la chambre | à bord. La demande devra également snéel- 

de commerce jueront qu'il à danger ou In fier le tirant d'ea nt et arrièt En outre 

Police des quais et du port. convénient à continuer le travail au move | les plans du navire devront € re présentés en 

des appareils: où quand ces appareils devront | 

art, 44. — La présente concession ne con- | tre déplacés par | cas de demande de la che de 

à Ja chambre de au La police du port, les usagers devro itniné- | Les registres d'inscription seront 

c'intervenir, soit dans le dépia ement des na- diatement suspendre les opéralions jusqu'à ce | léuta | te ns 

vires el bateaux aux quais par elle, que tout soit remis en bon ordre, sal avoir | 
ou dans le déplacement de ces navires et ba- ! Groit à aucune indemnité. même lorsque l'in. | 

teaux, soit dans la police de grar voirie, | terrupiion de travail sera occasionnée par un | ven el que 

ou dans celle de la circulaïton el de l'usage ! défaut des appareils mis à leur disposition 2 90" STE SI point de pouvoir le rece- 

les quais. voir, la chambre de commerce en &visera par 

{ idi3 Mais dans l'un et l'autre Cas. HS né pavé écrit, uze heures Inoins à l'ax l'ar- 

ront que le temps pendant lequel js auront matéur, le cousignataire où le “apiinine du 


ordre d'admission à l'usage des installations 


et aypareus, 


Art. 15. — Sous réserve de Ja priorité résul 
tant de l'ordre de mise à quai et des cas 
d'urgence dont l'appréciation appartiendra 
aux agents chargés de la police du port, les 
installations et appareils seront mis à la dis- 
position des usagers suivant l'ordre des de- 
tandes. 

Les demandes seront inscrites À cet effet, 
dans l’ordre et à la date de la production, sur 
des registres à souche, tenus par les soins 
da la chambre de commerce, Ces registres 
seront communiqués, sans déplacement, à 
toutes les personnes intéressées à en prendre 
connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas 
présenté à son rang, il prendra le premier 
{our dont il sera en mesure de profiter. 

Les engins de chargement ou de décharge- 
ment ne pourront être employés à des tra- 
vaux autres que le chargement et le déchur- 
gement direcis des navires Que si aucun na- 
vire ne demande à en faire usage. Si la de- 
riande en est faite pour le chargement ou le 
déchargement des navires, ils pourront être 
etirés à ceux qui auraient été autorisés à 
cu faire usage pour toùt autre travail. 

Les navires à propulsion mécanique ont la 
priorité sur les voiliers pour l'usage des en- 
gins de chargement et de déchargement, mais 
ces engins ne peuvent être retirés d'office, 
en verln du droit de priorité des narvires à 
propulsion mécanique, aux navires à voile 
qui auraient commenté régulièrement à en 
usage. 


Obligations de la chambre de commerce. 


Art. 16. — La chambre da commerce scra 
tenue de mettre les appareils à la disposition 
da public, non seulement pendant les jours 
et heures réglementaires du travail de la 
douane, mails encore en dehors de ces 
riodes, de jour et de nuit, quand le travail 
à effectuer aura éié autorisé par la douane. 

Lorsque la chambre de carmmerce se char- 
pera de la manutention, elle devra y affecter 
le personnel nécessaire assurer Ja 
bonne utilisation du matériel conformément 
uux usages du port. 


Obligations des usagers, 


Art, 47. — Lorsque la manutention n'est 
pas assurée par la chambre de commerce, les 
\isagers devront employer à leurs opérations 
le personnel nécessaire pour assurer la bonne 
utilisation du matériel conformément aux 
usages du port, faute de quol, ce matériel 
pourrait être immédiatement mis à la dispo- 
sition du premier des inscrits suivants, qui 
ccra en situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des mar- 
chandises n'est pas effectuée par leur proprié- 
faire, les taxes perçues par les entrepreneurs, 
en rémunération de leurs services, ne potr- 
ront dépasser les maxima prévus à 
cle 27 bis ci-après. 


! 
| 


| 
| 


| 


l'arti- ; 


Les apparells ne pourront être employés à : 
manutention d'aucun objet d'un poids 
rérieur à leur force. Toute avarle occasionnée 


V'inobservation de cette prescription res- 
icra à la charge de l'usager. 

. Ceux qui voudront travailler en dchors des 
mer et heures rézlementaires du travail de 
a douane devront en faire la déclaration 
<crite au moins six heures avant le commen- 
cement du travail supplémentaire, en produi- 
sant l'autorisation de la douane. 


| dans chacun d'eux. L'accès de chaque 


sera, 


pu faire usage de ces "appareils. 


Occupation des hangars. 


Art, 19, — Les hangars 
ment affectés à abriter la 
avant son 
après son débarquernent 

Is devront, par mesure de 
tenus fermés en dehors des heures de t 


seront exclusive- 
inarchandise im 
embarquetent où 


être 
ravail 
hangar 
pendant les heures de travail, réservé 
aux seules personnes appelées à v pénétrer 
pour les besoins soit de l'exploilation du han- 
gar, soit des services publics intéressés, Le 
sol occupé par ces hangars restera soumis an 


sécurité 


régine légal de la grande voirie, sous ré- 
serve seulement de Ja perception par la 


chambre de commerce des taxes établies pour 
le dépôt et la manutention des marchandises. 
Le payement de ces taxes ne donnera aux nsa- 
gers le droit de laisser stationner, ni les mar- 
chandises sous lez hangars, ni les navires 
devant les quais au droit des hangars au delà 


! des délais fixés par les règlements de police 


du port. 
Dans le cas où res délais seraient dépassés, 
les agents chargés de ja police du port pour- 


raient prendre les mesures prévues par les 
règlements. 
Eclairage el surveillance. 
Art. 90. — £a chambre de commerce sera 
tenue d'éclairer les hangars pendant la nuit, 


dans la mesure nécessaire pour permettre Ja 
surveillance, et d'entretenir à ses frais un 
nombre d'agents suffisant pour les besoins du 
service. 

Mais la garde el la conservation des rnar- 
chandises placées sous les hangars ne seront 
point à sa charge et aucune responsabilité ne 
pèésera sur elle pour la perte où le dommage 
ne résultant pas de son fait ou de celui de 
ces agents. 


Ordre d'admission à l'usage de la cale 
de halage. 


Art. 21. — Sous réserve des dérogalions sli- 
ulées dans le présent article, la cale de ha- 
Le sera mise à la disposilion des usagers 
suivant l'ordre des demandes. 

Il ne sera fait état d'une demande d'ins- 
cription pour la cale de halage que pour un 
navire présent dans le port de Fécamp et seu- 
lement lorsque l'usager qui fera la demande 
aura acquitté les taxes dues à la chambre 
de commerce pour usage antérieur des engins 
et accompagnera sa demande du versement 
prévu à l'article 28. Toutefois, en cas d'ur- 
gence par suite d’avarie grave, l'inscription 
par radio sera admise, et prendra rang de la 
même façon et dans les mêmes conditions 
que celles émanant d'un navire présent dans 
le port de Fécamp, de sorte que le mavire su- 
bira les mêmes pénalités au cas où il ne se 
présenterait pas à son rang. 

Toute demande sera inscrite dans l’ordre et 
à la date de sa production, sur un registre à 
souche tenu par les soins Ge la chambre de 
commerce. Il en sera délivré à son auteur un 
reçu extrait du registre et portant indication 
de la date et du numéro d'ordre de l'inserip- 
tion. 

La demande devra contenir l'indication de 
la date à partir de laquelle le navire sera 
rêt à monter sur ïa cale et la durée proba- 
le de l'occupation de la cale. 


Lorsqu'un navire Insrrit ne se sera pas pré- 
centé à s rang, di prendra le ; remier tour 
dont il sera de rof ler. Toutefois, 
le rang d'inscription sera perdu 'orsque le na- 


passer trois fois son tour et, 
délai d'au moins quinze jours 


qu'en outre, u! 
s la date où jt aurait 


sé sera ét 


di pui PU 
Pour la première fois, monter sur la cale. 
Par dérogations aux dispositions ci-dessus 
concernant l'ordre d'admission: 


a) Les navires À propulsion mécanique am 
ront la priorité sur les Voiliers pour l'usage de 
la cale de halage pendant la période du 11 ian- 
vier au 10 février inclusivement, mais la cale 
de halige ne pourra être retirée d'office en 
vertu du droit de priorilé des navires à Fro- 
pulsion mécanique, aux voiliers qut anrolent 
commencé régulièrement à en faire u-age. 

b) Un droit de priorité sera accords: 

19 Aux navires coulant bas d’eau: 

2° AUX Ravires appartenant à FElat on em- 
ployés à « service et n’effectuant que des 
opérations rentrant dans le cadre norma' des 
attributions de puissance publique, lors- 
que la demande en faille par l'adminis- 
tration publique jt 


Sont 'Téservés, en outre. les cas d'urgence 
. dont l'appréciation appartiendra aux agents 
Charges de la police du port et, en dernier 


ressoft, à l'ingénieur en chef du port. 


Obligations de la 
à l'égard des 


Chambre de 
usagers de la 


Conrmerce 
cale de ha- 


lage. 
Art, 21 bis. — La chambre d commerce 
sera tènue de tnetltre les installations et 


pareils à la disposition du publie, non seule. 
ment pendant les périodes normales de tra- 
vail dans les ports, Mais encore en dehwrs da 
ces périndes, de jour et de nuit, quand la 
demande en aura été faite par écrit, äu secré- 
tariat de la chambre de commerce vingt-qua- 
tre heures au moins à l'avance, ” 

La chambre de commerce aura la charge 
= la manœuvre du berceau de la sale, de la 
des Llins et d°s blocs d'accorage 

Elle devra toujours avoir, en qualité suffi- 
sanie, les chevalets, üciles, planches 
d’échafaudage et manches à cau, nécessaires 
Pour les réparations courantes des navires 

Tous 1£s objets employés ou donnés en lo- 
Catlon par la chambre ‘de commerce seront 
solides et en bon état d'entretein. | 

La chambre de ccmmmerce ne pourra être 
des inlerrnptions de 
ce dans la fo d'ei 
urniture d'eau où lé man- 

La chambre de commerce sera tenue de 
laisser OCCuper gratuitement, sur les terre- 
pleins voisins de la cale, les emplacements 
nécessaires pour l'organisation du chantiee 
de réparation de chaque navire et la “nise en 
dépôt provisoire du matériel correspondant, 


Obligations des usagers de la cale de halane. 


Art, 21 fer, — L'utilisation de la cale de 
halage et de son outillage est entièrement aux 
risques et périls de celui qui l’emploie et a 
chambre de commerce ne pourra célre tenue 
pour responsable des avarles qui pourraient 
survenir au navire au cours des cpérations 
de montée et de descente, où pendant un sé- 
jour sur la cale, ou qui pourraient être cau- 
sées à d’autres navires lors de l'entrée et d’ 
la montée du navire considéré sur la 
lors de sa descente et de sa sortie de la cats, 


| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
les | 
ta- | 
| 
ati- | 
| 
et 
on | 
sert | | 
tire 
plé- 
inée 
près | | 
dus- 
1odi- 
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La cale ne pourra être utilisée que par les 
pavires dont déplacement, an de 
l'utilisation, sera d'au plus 1.500 tonnes rné- 
triques. Toute avarie occasionnés Ne jin- 
fraction À cétle prescription sera à la charge 
de l'u-ager 

L'entrée et la sortie du navire do:vent Clre 
sous la d'un € 

Tout navire sé présentant à ja cale de ha- 
se présenter stable, Dans le cas 
d'avarie rendant cel condition jirréa)isable, 
l'entrée r'aura lieu qu'aux risques €t péris 
de l'armement, sur l'ordre où avec l'aulori- 
sation de l'ingénieur des ponis el Chaussées, 

Lorsque la stabilité du navire aura été mo- 
dititée pendant le séjour sur la cale, et qu on 
pourra craindre qu'il en soit résullé des 
avories aux ouvrages pendant le relëévement 
ou ja sortie du navire, une visite spéciale 
de 14 cale pourra, sur la demande de la 
chambre de commerce, êlre etfecluée après 
la sortie: si l'on constale effectivement une 
ou plusieurs avaries lmpulables au navire, 
darmoalteur, qu'il devra supporter jies 
frais de réparalions, payera aux Condilions du 
tarif ln manœuvre et l'occupation de la cale 
nécessitée par la visite et la réparation. Dans 
le cas contraire, tous les frais seront à la 
“harge de la chambre de commerce. 

Réserve faite des cas exceptionnels dont 
l'appréciation oppartienda à lingénieur 4Jes 

vnts et chaussées, la durée d'occupation de 
cale par le même navire sera mitée à 
aix jours consécutifs, dimanches et jours fé- 
riés compris, Dans le Cas où l'intérêt gé- 
néral viendrait à l’exiger, l'ingénieur en chef 
nourra, sur Je demande écrite molivée de 
la chambre de commerce, imposer aux usa- 
gers l'obligation de faire lravailler aux répa- 
ralions de leurs navires, la nuit, äinsi que 
les dimanches et jours fériés, Celle obl'ga- 
tion sera notifiée au mroins vingt-quatre heu- 
rés À l'avance à ceux des armateurs, <onsi- 
wnotaires et capita nes de navires quelle in- 
téressera, Si elle doit élre appliquée 
rairement par mesure générale, à tous les 
navires utilisant la cale, elle sera, en outre, 
portée à la connaissance du public au moins 
vingt-quatre heures à l'avance, par voie d’af- 
fiches, apposées par les soins et aux frais 
de la chambre de commence, aux emplace- 
ments fixés pour l'affichage des tarifs, Pour 
tous les navires assujettis à l'obligation, les 
tarifs d'éclairage seront, s'il y a lieu, réduits 
de 50 p. 10. 

Les usagers devront d’ailleurs prendre tou- 
tes dispositions utiles pour effectuer dans 
le moindre délai la visite et la réparation de 
leurs navires, faute de quoi les agents char- 
és de la police du port les mettraient en 
Semeure d'avoir à évacuer la cale dans un 
«élai déterminé. Passé ce délai, l'administra- 
tion aurait le droit, sans autre formalité, 
d'exécuter :es travaux nécessaires pour mel- 
tre le navire en état de flotter, puis de des- 
endre le berceau et de haler le navire en 
dehors de la cale de halage, le tout aux 
frais, risques et périls des armateurs, Consi- 
gnalaires ou capitaines, sans répétilion en- 
vers la chambre dé commerce ou l'Etat. Les 
mêmes mesures pourront être prises à toute 
époque, après mise en demeure et sans pré- 
Lee des majorations de tarils prévues à 

article 27, à partir de l'expiration du déjai 
stipulé ci-dessus ou de tout autre délai sup<- 
sieur qui aurait été accordé par l'ingénieur 
des ponts et chaussées, 

Les usagers devront exclusivement se ser- 
vir des manches à eau appartenant à Ja cham- 
bre de commerce. Ils auront à leur charge 
les frais d'emploi des objets loués, manches 
à eau, chevalets, échelles el planches d'écha- 
faudages, en particulier le transport, l’ins- 
talation et le montage. Ils devront rapporter 
“es objets, s’il ÿ à lieu, à leur abri. Ils seront 
responsables, vis-à-vis de la chambre de com- 
merce, des détériorations que ce matériel 
nurrait éprouver, En parlculier les usagers 
devront grendre toutes mesures utiles pour 
éviter que les manches à eau ne se trou- 
vent coupées sur les membrures du berceau. 
Les marches rendues; inutilisables par la non- 
exécution de cette prescription seront rem- 
placées aux frais de l'usager, 

Seront également à la charge de l'arme- 
ment, la réparation des bers et des tins 
spéciaux, le halage des navires à l'entrée 
el à la sortie, la gande et la conservation du 
matériel déposé par Jui dans Ja cale et sur 
ses lerre-pleirs, 


Lorsque les réparations des navires seront 
terminées et avant la descente du berceau, 
il sera procédé par l'armement et à ses frais, 
à l'enlèvement de lous objels provenant du 
navire ou employés à ces Uavaux el qui se 
trouveraient encore sur le berceau ou sur 
les terre-pleins. Au cos où J'armement ne 
se conformerait pas à ces preserpiions, Y 
seraii, apres une en déinture restée 
sans effet, pourvu d’oifite par legs soins de 
la chémbre de commerce et aux frais du 
navire, sans préjudice des poursuiles qui pour- 
raient élre exercées, pour coniravention de 
grande voirie, 

Les usagers de la cale de halage sont éga- 
lement soumis aux prescriptions de l'arti- 


cie 1$ du présent cahier des charges. 


Occupation des magasins. 


Art. quater, — Les marchandises seront 
eimmagasinées dans l'emplacement disponible 
ie plus convenable. 

La chambre de commerce sera responsable 
de la garde des marchandises el de leur con- 
servalion, sauf le cas de force majeure, les 
déchets naturels et les avaries provenant du 
vice propre, ou de la nature de la chose, du 
conditionnement des marchandises, des run- 
geurs et des autres parasites, 

La chambre de commerce ne Seré respon- 
sable ni du poids, ni de la nature, ni de 1a 
qualité, ni de état des marchandises que 
les colis seront déclarés contenir. 

Dans je ess où, par suite d'une déclaration 
erronée, il serait reconnu que des colis con- 
tiennent des marchandises dangereuses, ja 
chambre de commerce serait en droit d'en 
exiger l'enlèvement immédiat, 

ll en sera de même pour les marchandises 
qui, par suite de séjour en magasin, vier- 
draient à s'avarier et qui, pour cette cause, 
pourraient contaminer les marchandises envi- 
ronnantes. 

La chambre de commerce ne sera tenue 
d'aucune manutention d'entrée ni de 
ni de déplacement, des marehandises pendant 
le séjour en magasin, 

Elle pourra, si elle le juge utile, et pour 
les besoins d'ordre intérieur, faire déplacer 
à ses frais, un ou plusieurs lots de marchan- 
dises en cours de magasinage. 

La chambre de cammerce aura la faculté 
d'exploiter tout ou partie des magasins 
magasins géréraux, à condition de remplir 
les formalités réglementaires et de se pour- 
voir des aulorisafions nécessaires, conformé- 
ment à la législation en vigueur pour ce 
gente d'établissement 


Conditions d'exploitation des cabestans, 


Art, 91 quinquies. — L'emploi des cabestans 
élelctriques ne peut être séparé de l'emploi 
des grues pour les opérations effectuées direc- 
tement en wagon, 

La chambre de commerce fournit les 
conducteurs pour la manœuvre des cabestans, 
à l'exclusion äu personnel nécessaire pour 
l'accrochage des câbles, ainsi que pour l'ac- 
crochage et le freinage des wagons, qui est 
+ sise par les usagers, à leurs risques et pé- 
rils. 


Conditions d'exploitation du gril de carénage. 


Art. 21 series, — Le gril de carénage sera 
rnis à la disposition des usagers suivant les 
isêémes prescriptions et les mêmes réserves 
que celles prévues à l'article 21 concernant 
LEE d'admission à l'usage de la cale de 
\alage. 

L'entrée et la sorlie des navires ne pour- 
ront 80 faire qu'aux heures de pleine mer; 
elles ne pourront s'effectuer que les jours ou- 
vrables et de jour seulement, de huit à dix- 
huit heures. 

Toutefois, les manœuvres d'entrée et de 
sortie pourront être faites de nuit, sur la de- 
mande expresse de l'armateur, qu devra 
prendre l'engagement de pourvoir à l'éclai- 
rage nécessaire, la chambre de commerce 
pourvoyant d'office en cas de défaillance, € 
aux frais de l'armement. 

L'utilisation du gril est entièrement aux 
risques et périls de celui qui l’emploie. Les 
manæuvres d'échouage et de mise à flot se- 
want effectuées par les ouvriers de l'armateur, 
sous sa propre responsabilité. 


La chambre da commerce ne pourra êlr 
tonuc pour des uvaries nour. 
raient survenir aux navires au cours des OPée 


rations d'échousge ou de mise à flot ou pen- 
dant le séjour sur le gril. 4 
Le gril ne pourra être utilisé par des na. 
vires de plns de 50 m de longueur, ni par des 
navires dont je déplacement au moment de 
l'utilisation serait de plus de 600 t métriques 
Toute avarie occasionnée par une infraction 
à cette prescription sera à la charge de l'usa. 


ger. 


Règlement du port et mesure de police. 
Déplacerient des apjareils, 


Art. 22. — La chambre de commerce sera 
soumise aux règlements du port. L 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront 
pris par Je préfet après l'avoir entendue, pour 
réglementer l'usage des installations et appa- 
reils, dans l'intérèt de la sécurité pubiique 
du bon ordre dans l'exploitation du port et 
du hon emploi des ouvrages publics. ù 


Elle sera tenue de déplacer momentané. 
ment ses engins mnobiles, loués où non 
toutes les fois qu’elle en sera requise par les 
agents char2és de la poiice du port, soit pour 
les besoins de l'exploitation du port, soit pour 
les réparations à exécuter aux ouvrages pu- 
blics. 

Ces déplacements seront ordonnés verbale. 
megt aux agents de la chambre de commerce 
qui devront! obtempérer immédiatement aux 
injonctions. du personnel préposé à la polica 
du port. Faute par ces agents de s'y confor. 
mer, il sera dressé contre eux, personnelis- 
ment, po pour contravention à ja 
police de la grande Voirie et il sera procédé 
d'office, sans autre mise en demeure, à l'ex. 
cution des ordres des agents chargés de Ja 
police du port, aux frais des contrevenants, 
sauf recours contre la chambre de commerce 
civilement respon<able. 


Le déplacement définitif des engins mobiles 
que l'administration juzerait utile d'exclure 
d’un bassin ou d'un quai, celui des installa- 
lions fixes susceptibles d'être démontées et 
“eposées dans un autre emplacement sera 
prescrit, s’il y a lieu, par le préfet, la cham- 
bre de commerce entendue. Faute par celle- 
ci de se conformer aux injonctions recues, il 
sera procédé d'office au déplacement à sc: 
frais, risques et périls. 


Mesure de délail. 


Art. 23. — Les mesures de détail relatives 
à l'application du présent cahier des charges, 
en ce qui concerne notamment les obligations 
respeclives de la chambre de commerce et 
des personnes qui feront usage de ses instal- 
lations et appareils, ainsi que les mesures de 
détail relatives à j'application des tarifs se- 
ront arrêtées par le préfet, la chamibre do 
commerce entendue. 


Agents de la chambre de commerce. 


Art, 23. — Les agents que la chambre ds 
commerce emploiera pour la surveiliance et 
la garde des ouvrages concédés pourront être 
commissionnés et assermentés devant le tri- 
bunal de première Instance, dans les condi- 
tions prévues pour les gardes des particulers. 
des signes distinctifs de leurs 


Sous-traités. 


Art. 2%. — La chambre de commerce pourra, 
avec le consentement du aninistre des tra- 
vaux publics, confier à des entrepreneurs 
agréés par elle l’exploitalion de tout ou par- 
tie de ses installations et appareils et la per- 
ception des taxes fixées par le tarif; mais, 
dans ce cas, elle demeurera personnellement 
responsable, tant envers l'Etat qu’envers les 
tiers, de l’accomplissement de toutes les obli- 
gations que lui impose le présent cahier des 
charges. 


Contrôle de l'exploitation. 
Art. M, — L'exploitation des installations et 


appareils concédés sera faite sous le contrôle 
des ingénieurs des ponts et chaussées. 


Par 
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TITRE. IV 
Tarirs 
Taxes marina. 
Art. 27. — Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des inslallalions et appareils sont fixées comme suit sur Î# 


1 14 
base des conditions économiques, fiscales et autres, en vigueur au septembre 1929, 


Les taxes d'usages définies dans les mêrmes conditions sont égales aux taxes maxiroa. 


TAXES BASÉES 


sut les conditions en vigueur À FERCEVOIR 
au fer septembre 1939 
Pennes Rennes 


Grues Electriques aulematiques Orues électriques 


sulomal ques 
de 5000 kg. de plus de 300 kg. de plie 


de 1 tonne de 4 tonne. 
fraues francs. trucs francs, 
A. — GRUES ÉIECIFIQUES 
jours ouvrables (suivant les horaires du port): 


La demi-journée s'entend pour toute vacation où fraction de 
vacation comprise dans les horaires en usage dans le port. 
(Cette taxe est applicäble aux opérations de trois henres 
et moins.) 
Jours ouvrables, temps entre deux vacations ou pour toute période 
avant ou après la journée norraale : 
‘Cette taxe n’est pas applicable aux opérations donnant li 
à perception de deux heures consécutives et plus. 
Limanches et jours fériés: 


(Minimum de pérceplion par engin les dirnanches et jours 
fériés: quatre heures.) 
Grues Diesel, poisson. Grues Diesel, lonnos poisson. 
B. — GRUES bn SEL AUTOMOTRIHS francs, fraucs. francs, francs, 
| Jours ouvrables fsuivant les hotaires du port): 
< La demi-journée s'entend pour toute vacation ou fraction de 
vacation comprise dans les horaires en usage dans le port. 
(Cette taxe est applicable aux cpérations de trois heures 
ct 1noins.) 
Jours ouvrables, temps entre deux vacations où pour toute période 
avant ou après la Journée normale : 
Par 91. » 1.507 » 119 
3 Mise en service par » à » » » 
$ (Cette taxe n'est pas applicable aux opérations donnant lieu 
at | à perception de deux heures conséculives et plus.} 
Timanches et jours fériés: é 
se Minimum de perceplion par engin les dimanches el jours 
je fériés: quatre heures, 


TAXES BASÉES 
sur les conditions fronomiques en vigueur A PERCEYOIR 


do au 4er septembre 1949, 
et 
tra — DCIAIMAGE DES YOSTES DE RÉCHARGEMENT DES GRUES francs. francs. 
di- 
urs 
Prix ferme, Prix ferme. 
D, — francs, {raacs, 


par- Par mât ou colis d'un poids inférieur à 2.000 kg..,,.,......... °0 593 


= ss... » 
les Par mât ou colis de 10.001 à 12.000 » » 
ppli- Par mât ou colis de 12.001 à 15.000 kg... 525 » » 
des Par mât ou colis de 15.001 à 20.000 kg... SOQ » 4:.000 » 


Emploi sur l'appareil à mâter d'un palan spécial imposé pour meru- | 
tention de colis de 5.000 à 10.000 350 5.20 » 
Emploi de deux palans spéciaux imposés pour la manutention de j 
s € Mise en service les jours ouvrables en dehors des heures de travail 
trôle normales 


| 
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— — 
TAXES BASPES 
sur les conditions économiques en vigueur TAXES A PERCEVOIR 
au septembre 14939, 
Taxe fixe Taxe fixe 
pour l'ensemble pour l'ensemble 


E CALE DE 


atilisant la cale de halage, 


Jauge brule des navires 


Audezsous de 24 
De 901 à 300 ionneaux.... PET TT 
be 351 à 400 
De 401 à 450 tONNEAUX, 
De 601 à 700 
De à MM) re 
De 901 à 1.000 es 
De 1.001 1.100 
1.401 tonneaux él au-dessus, 


Pour chaque tonne de 1.000 kg de chargement en sus du maxima 
défini à l'article 91 ter ci-après, il sera perçu 43,19 F par journée, à 
titre de taxe additionnelle à la taxe de Séjour, La taxe basée sur les 
vonditions économiques en vigueur au {fr septembre 1999, était de 


F, 

Pour toute opéralion de 11 de descente effectuée de {8 h 
À $8 h ou les dimanches et jours fériés, sur la demande écrite de 
l'usager, Ja parlie correspondante de la date de montée et descente 
fixée aux deux tiers de cette taxe pour la montée, au tiers pour la 
descente, sera doublée. 

La taxe de séjour sera augmentée de 25 p. 100 du sepiième jour 
inclusivement au qualorzième jour el de 00 p. 109 à partir du quin- 
jour inclusivement, 


Tares de location et operations dic2rses. 


de chevalets pour échafaudage, y compris les abloches, 
cales nécessaires: 


Location 
coins el 
Au-dessous et jusqu'à 3 m de hauteur et par journée....,......, 
Au-dessus de 3 m de hauteur et par journée........ 

Localion d’échelles: 

Au-dessous et jusqu'à 4 m de longueur e{ par journée.......s...s 
Pour chaque mètre en sus de & in el par journée, la taxe ci-des- 
sus sera augmentée de............ 


Location de planches d'échafaudage : 
Au-dessous et jusqu'à 5 m de longueur et par journée... 


Au-dessus de m de longueur par 
Fourniture d'eau douce, minimum de 


Lucalion de chaque manche indivisible de 49 m de longueur et 
moins, par heure, toute heure cominentée étant 
Pour les locations faites à la journée il est précisé que la journée 
commence et finit à minuit, Toute journée commenrée étant due. 


Location de passerelle : 
Par journée, toute fraction‘ de journée commencée étant due 
pour location de chaque passereHe, 


delairage des voies d'accès: 
Par Jampe et par heure, toute fraction d'heure commencée étant 
complée pour une heure. 


Fourniture de courant pour force motrice ou éclairage 4 l'occasion 
réparations efleciuées aux bavires utilisant l'engin, fourni sur 
les prises de courant instailies à cet effet à :a cale de halage. Le tarif 
sera celur d'Electricilé de France, concessionnaire de la distribu- 
tion, imajoré de 50 p. 100 avec minimum de perception de 7.000 F, 
Le minimum de perception basé sur les conditions économiques en 
vigueur au { Septembre 1939 étant de 400 F. La chambre de 
“ommerce ne se”a pas responsable des chutes de tension et inter- 
ruptions de courant qui pourraient se produire. 


F, — ENGINS DE SAUVEI4GE 

Engin de pompage : 
Par heure de jour et de nuit..s.....sssserersererenenesesereessee 


des 
deux opéralions : 
moulce el descente, 
les 
Joux opérations 
se faisant 
entre et {8 heures, 


Taxe de séjour 


par journée. 


des 
deux opérations : 
monts et descente, 
les 
Ceux opérations 
se faisant 
entre 8 et {8 heures. 


Texe de séjour 


per journée, 


franes, francs, franes, francs. 
625 125 10.910 7.140 
7) 354 42.125 7.875 
15.315 3,750 
8.700 
1.12 19.60) 8,70 
1.25% 21.875 8,700 
Ah) 26.24) 8,74) 
1.74 0,625 8.1») 
1.875 x) 32,815 8.74) 
2,009 52.000 8,74) 
2,125 37.19) 8,70 
2.250 70 39.375 13.125 
9,375 74) 31.565 43.125 
2,540 74) 42,750 
2.625 74 2.940 45.12 
LA 70 48.125 13.125 


TAXES 
sur les conditions économiques en vigueur TAXES A PERCEVOIR 
su {er seplembre 1999. 
franes, francs. 
1 9 33 29 
38 66 00 
2 19 36 79 
2) 2 5 
0 25 4 40 
0 40 7 » 
5 87 59 
427 50 
19 » 1% 
» 52 0 
40 » 70) » 
200 » 9.290 
L 
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G. — Mañasins 
a) lares de magasinage 


Taxes fixées par arrêté interministériel du ministre des finances, 
des atlaires économiques el du ministre de l'industrie et du 
commerce, en application des dispositions du décret du 6 août 1945. 

Le tarif actuetlement applicable a été institué par arrèté inter- 
minislériel no 18313 du 30 décembre 1947, modifié par l'asrété inter- 
ministériel no 19841 du 14 oclobre 194$ qui a classé les diverses 
marchandises en catégories et a fixé les taxes suivantes: 


14 tonne. 


Par périodes de trente jours sans fractionnement ; — 


Et au delà, 1,50 F par {000 + 
Minimuin de poids, 500 kg. 


b) Tarif à la surlace. 
(Marchandises non arrimables ou non arrimées à la deman 
du déposant.) 


Par raètre carré et par mois, avec minimum de 10 m°?, 29 1 


c) Tares d'assurances. 
Pour toutes marchandises non classées comme dangereuses par les 
compagnies d'assurances, par pé’iodes de trente jours sans fraction- 
nement, 1,10 p. 100. 


d) Taxe d'utilisation d’'embranchement particulier, 


Par cpération d'entrée et de sortie, 15 F par 1000 kg, 


H. CADESTANS ÉLECTRIQUE: 


Marchandises transportées d'un point quelconque à un autre point 
quelconque du rayon d'action des cabestans: 

Par heure no7male comprise dans les 

Par heure supplémentaire, jours ouvrables, temps entre deux 

Dimanches et jours fériés, par heures mn 


rmales 


— PONTS PASCULES 


Fesage des marchandises, 


de Tarif pour travail de jour, les jours ouvratles: 
Par poids de 1 ou fraction de 
Minimum de perception......... 
2° Tarif pour travail de nuit, les jours ouvrables et le travail de 
jour et de nuit les fours non ouvrables: 
Par poids de 1 t ou fractior de t loosoosonososecconsnesesesesencse 


J. — GHRIL DE CARÉNAGE 
a) Usage du 


10 Navires et hateaux de plus de % tonneaux de jauge brule, par 
tonneau et par marée utilisable... ET 
2° Navires et bateaux de 5 à 25 tonneaux de jauge brule, taxe fixe 
3° Embarcations de 3 à 5 tonneaux de jauge brute, taxe fixe par 
4° Canals, pirogues et embarcations de moins de 3 tonneaux, pat 


b) Salaire du gardien. 


io Pour un navire ou bateau de plus de 50 lonneaux, laxe tixe par 
2° Pour un navire ou hateau de plus de 25 tonneaux, jusqu'à 50 tan- 
3° Pour un navire ou bateau de 25 tonneaux et au-dessous, par 


K. — PRISES DE COURANT 


220 volts 5 périodes sur les quais du port, au tarif de l'Electricité 
de France, concessionnaire de la distribution, majoré de %0 p. 100, 
avec minimum de perception de 767,50 F par opération, Le minimura 
de perception, basé sur les conditions économiques en vigueur au 
septermbre 1939, élait de 45 F. 

La chambre de commerce ne sera pas responsable des rhules de 
iension et interruptions de courant qui pour'aient se produire. 


L, — PARC 4 CHARBON 
Par tonne de charbon sortie âu 


TAXES BASFES 
sur les conditions économiques et eur TAXES A PERCEVOIR 

au seplembre 1049 

{ra frauca, 

26 

» 706 

893 

700 

43 15 

Go 


EN 


=) 
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Taxes de manulention maxtma, 


Art. 27 bis. — Les taxes qui pourront être 
perçues pour la manutention des marchan- 
dises ne devront pas dépasser les maxima 
qui seront fixés par le rninistre des travaux 
publics après un affichage de quinze jours, 


Application du taril des appareils, 

Art, 28, — Les taxes pour l'usage des appa- 
Teils seront dues par celui qui en aura fait 
la demande. 

Lorsqu'un appareil sera donné en location 
à l'heure ou à la demi-journée, toute dermi- 
commencée sera due; néanmoins, 
'appareil sera retiré par les agents de la 
chambre de commerce dès que le travail sera 
ierminé. 

Le prix de la première heure ou de la 
première demi-journée sera payé à 
titre d’arrhes, lors de la demande d'un appa- 
reil. En cas de non utilisation de l'appareil 
les arrhes seront acquises à la chambre da 
commerce, 

Les demi-journées commenceront à midi £t 


Services rémunérés par les laxes 

des appareils de mmanulention. 

Art. 29. — Seront à la charge de la chambre 
de commerce la fournilure de lappareil et 
de ses accessoires, le graissage et les frais 
nccessoires relatifs à son fonctionnement 
plus, pour !:°s appareils mécaniques, la four- 
niture de la force motrice et les frais de la 
proraière approche et du départ définitif do 
"appareil, à moins de stipulation contraire 


dans kes tarifs, 


A ppli ution qu «es tan 


Art. 30. — La taxe sera à la charge de la 

marchandise sauf stipulation contraire, Elle 

sera due pour toute marchandise déposée où 
- 


inanutentionnée sous les hangars, 
La durée de séjour pour lequel elle sera 


due sera évaluée en jours, sans déduction des 
jours non ouvrables, Les jours se compteront 
de minuit à minuit et toute journée eom- 
mencée donnera lieu à la perception du prix 
fixé pour la journée entière, 

Toute fraction de tonne, mètre carré occupé 
donnera lieu à ia perceplion de la taxe pour 
une tonne, un mêtlre carré, 


{pplication du tarif des magasins. 
Art, 99 bis, — La taxe de magasinage S’ap- 
plique au simple magasinage dans les condi- 
lions fixées au tarif. Elle sera À la charge de 
la marchandise, sauf stipulation contraire, 
Elle sera due pour toute marchandise déposée 
ou manutentionnée dans les magasins, 

La durée du séjour pour lequel elle sera 
due sera évaluée en période de trente jours, 
sans déduction des jours non ouvrables. 


Toule période de trente jours commencée 

donnera lieu à la perception du prix fixé pour 

la période entière 

4pplicalion du tarif des grues électriques. 
Art. 91, — Par dérogation à l’article 28 ol- 

‘dessus en ce qui concerne les grues élec- 


triques, si le demandeur a donné contre-ordre 
«io mise en service par écrit deux heures au 
moins avant le commencement de Ja vaca- 
tion et ulilisé à une date ultérieure les en- 
gins demandés, une partie seulement des 
arrhes fixées à 200 F par grue les jours ou- 
vrables et à 400 F les Jours fériés, sera 


acquise à la chambre de commerne. 


Application du tarif de la mâture. 


Art, 91 bis. — L'usager qui devra faire 
emploi de palans spéciaux versera à titre 
J'arrhes à la chambre de commerce, la mol- 
tié du prix ferme prévu pour l'emploi des 


palans, En <as de non utilisation, les arrhes 
seront acquises à la chambre de commerce. 


Application du tarif de la cale de halage. 

Art, 91 ter, — Le tonnage à porter en 
compte sera le tonnage brut inscrit sur l'acte 
de nwionalité du navire, Dans le cas où l'acte 
de nationalité ne pourrait être produit, ke 
tonnage serait déterminé d’après les règles 
en vigueur en France, les frais de jaugeage 
étant à la charge de l'usager, Les taxes s’ap- 
pliquent au bâtiment lège, ou portant un 
poids de lest ou de marchandise qui ne dc- 
passe pas un maximun calculé à raison de 
100 kg par tonneau de jauge brule, 

La durée d'occupation de la cale de halage 
sera évaluée par journée, les journées com- 
mençant à minuit, 

La première journée à porter en compte 
sera la journée pendant Jaquelle la montée 
du navire aura été eflectuée lorsque celte 
opération sera terminée avant treize heures 
trente; la journée suivante lorsque la montée 
du bâtiment sera terminée après treize heures 
trenie. 

La dernière journée à porter en compte 
cera Ja journée pendant jaquelle aura lieu 
l'achèvement des travaux sur la cale, à condi- 
tion, d’une part, que l'usager ait remis au 
secrétariat de la chambre de commerce pen- 
dant les heures réglementaires de travail de 
jour et au plus tard au cours de la journée 
précédant la journée en cause une noie écrite 
portant ‘déclaration de cet achèvement et, 
d'autre part, que rien ne s'oppose, du fait de 
l'usager, à la descente du bâtiment. 

Si la descente du navire est retardée par 
le mauvais temps ou par tout autre cas de 
force majeure, l'usager ne pourra réclamer 
de ce chef aucune indemnité, mais il n’aura 
à payer de taxe pour le délai supplémentaire 
d'occupation de la cale que si les travaux 
sont exécutés pendant ce délai au-dessous de 
la ligne de flolaison du navire. 

Une fois le berceau descendu, le navire 
devra faire toute diligence pour sortir de la 
cale, en se conformant aux ordres des agents 
chargés de Ja police du port, 

Le minimum de durée d’occupation à por- 
ter en compte sera d’une journée entière. 

Les dimanches et jours fériés compteront 
comme jours d'occupation, qu'ils aient ov 
non été utilisés pour la visite et les répara- 
ions des navires. 

En cas d’utilisation de bers ou tins spé- 
ciaux, la taxe de séjour sera due par l'usager 
depuis le’ début.de l'occupation préalable de 
la cale pour leur installation jusqu'à la fin 
de leur enlèvement. 

Les usagers pourront faire travailler la nuit 
À la visite ou aux réparations des navires, à 
la condition d’en informer le concessionnaire 
par une note déposée au secrétariat de Ja 
chambre de commerce, au plus tard au cours 
de la période de travail de jour immédiate- 
ment précédente. Dans ce cas, ils ne seron! 
soumis à aucun supplément de taxe. 

La chambre de commerte ne pourra placer 
à la fois sur le même berceau deux navires 
sans l’assentiment écrit des capitaines et ar- 
maleurs, 

Dans ce cas, les taxes À payer s’établ!ront 
sur la somme des tonnages comme £s’il s’agis- 
sait d'une seul navire ei le partage des taxes 
d'usage ainsi établies se fera au prorata du 
tonnage réel de chaque navire. 

Seront à la charge de la chambre de com- 
merce les frais de montée et de descente 
du berceau, ainsi que la fourniture des tins 
et blocs d’accorage ordinaires, 

Tous les autres frais seront à la charge des 
Nsagers. 

Toute demande d'utilisation de la cale de 
halage devra être accompagnée du versement, 
à titra d’arrhes, de la moitié de la somme 
due pour la montée et la descente du navire. 

Lorsque le navire ne se sera pas présenté 
à son rang, aura laissé trois fois passer son 
tour, et qu’en outre, un délai d'au moins 
quinze jours se sera.écoulé depuis la date 
où il aurait pe monter pour la première fois 
sur la cale, la moilié de la somme due pour 
la montée on a descente dun navire, remise 
à titre d'arrhes, sera à Ja chambre 
de commerce à titre d'indempité, 


U ne sera pas versé d’arrhes pour les bâti 
ments de l'Etat, mais si l’un de ces bali. 
ments n'était pas prêt à monter Sur la €aia 
au moment fixé, la chambre de commerce 
aurait droit à une indemnité égale à la moi. 
tié de la somme due pour la montée el ja 
descent du navire. 


Application du tarif des lampes électriques, 


‘Art. 21 quater. — L'emploi des lampes élec. 
triques est obligatoire. La taxe est due par 
le locataire des grues. 

L'allumage se fait aux heures prévues pour 
l'éclairage publie, Toule heure commentée 
est due en entier. 


de carénage. 


Art. 34 quinquies. — Tout navire inscrit rs 
venant pas se placer sur Je gril à son tour 
de rôle sera tenu de verser une indemnits 
égale à la taxe due par ce navire pour une 
marée. 

Toutefois, celte indemnité ne sera pas exi- 
gible lorsque l'intéressé aura fait valoir à la 
chambre de commerce, dans les vingt-quatre 
heures qui suivront le manquement, un €; 
de force majeure dûment éilabli et reconnu 
par le service du port. 

Les taxes sont dues pour la durée totale du 
séjour sur le gril, même si le navire n’a pu 
quitter cet ouvrage par suite de l'insuffisance 
d’eau à pleine mer. 

Exception toutefois est faite dans ce der- 
nier cas pour les bateaux de pêche qui seront 
exonérés des droits, pourvu que l'armateur 
ou son délégué ait préalablement déclaré à 
Ja chambre de commerce que son bateau, 
après avoir terminé ses réparations ne peut 
quiiter le gril de carénage par suite d'une 
insuffisance de marée, à fa condition qu'au- 
cun travail ne soit exécuté depuis ce moment 
jusqu’à la date où les marées étant deve- 
nues suffisantes le navire peut quitter le gril 
de carénage, 

Le tonnage à porter en compte pour l’ap- 
plication du tarif sera le tonnage brut inscrit 
sur l'acte de nationalité du navire. Dans le 
cas où l’acte de nalionalité ne pourrait étre 
produit, le tonnage serait déterminé d’après 
les règles en vigueur en France, les frais de 
jaugeage étant à Ja charge des armateur: 
consignaltaires ou capitaine du navire. 


Services accessoires. 


Art, 32, — En dehors des taxes dont les 
maxima sont déterminés à l’article 27 ci-des- 
sus, le ministre des travaux publics, sur Ja 
proposition de la chambre de commerce, 
fixera les taxes maxima relatives aux services 
accessoires non prévus au présent cahier des 
charges dont la chambre de commerce sera 
autorisée à se charger dans l'intérêt de la 
bonne exploitation du port, 


Assurances, 


Art. 293. — Les frais d'assurance en cas d’'in- 
condie, d’avarie, de perte, de vol, etc. ne 50 
pas compris dans les taxes. 

La chambre de commerce pourra passer 
avec des compagnies d'assurances des €on- 
rats dont les usagers de l’outillage pourront 
protiler sur leur demande et à charge par 
eux de payer le3 primes déterminées par Ce: 
contrals, dont le texte sera tenu à leur dispo- 
silton. Les dispositions qui précèdent ne sont 
pas applicables en cas d'utilisation des 
gasins, 

Toutes les marchandises reçues dans le: 
magasins sont soumises à l’assurance contre 
l'incendie par le fait même de leur entre 
en magasin et supportent la taxe d’assuranr» 
prévue à l’article 27, l'assurance étant fait 
au moyen de polices permanentes, 


Cette taxe s'applique À toutes les marchan- 
dises classées comme ordinaires par les com- 
pagnies d'assurances. Pour les marchandise: 
classées comme dangereuses, il sera fait aÿ- 
plicalion des condilions ordinaires des com- 
| pagnies d'assurances, Minimum de percep- 
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tion pour chaque numéro d'entrée étant de 
trois mois et tout trimestre CRE étant 
aù en entier sur la valeur de la marchandise | 
existant au premier jour du trimestre, 

A défaut de déclaration par le déposant de 
la valeur de la marchandise, celle-ci est dé- , 
terminée d'office sans responsabilité du mon- ! 
ant de l'estimation. 

En cas de sinistre, la valeur déclarée ou es- 
timée ne peut servir de base à la fixation du 
montant de l'indemnité, qui est déterminée 
var voie d'expertise, conformément aux Jais 
el rè glements en usage, et versée aux inté- 
ressés sous déduction “des frais d'expertise. 


Payement des taxes. 


rt. 34. — Les taxes à la charge des navires 
devront être payées par les capitaines, arma- 
teurs et consignataires, aussilôt après l’achiè- 
vement des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise 
devront être payées par le propriétaire ou le 
CONSESRTAITE la marchandise, dans le cas 

Ji le propriétaire et le consignataire seraient 

connus, elles devront être payées par le dé- 
cTarant en douane ou, à défaut du déclarant, 
par l’auteur du dépôt de la marchandise ou 
par la peréonne qui aura demendé la loca- 
ion. La chambre de commerce pourra s'op- 
voser à l’enlèvement des marchandises, jus- 
ju'à ce que les taxes aient élé payées. 

Au montant des taxes s’ajouteront, le 
as échéant, les dépenses expoéées par la 
hambre de commerce sur l'ordre des agents 
hargés de la police du port, pour l'enlève- 
ment d'office et le magasinage des marchan- 
dises après l'expiration des délais de séjour 
églementaire. 


Abaissement des taris 


Art. 55. — La chambre Ge commerce pourra, 
si elle le juge convenable, abalsser les tarifs 
avec ou sans condition au<lessous des limites 
déterminées par les tarifs maxima. Elle pourra 
notamment étabiir les tarifs d'abonnement 
pour les rte réguliers desservant le port 
dons des conditions déterminées. Les taxes 
ainai nhaissées ne pourront êlre relevées 
qu'après un délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être sou- 
mise à l’homologation du ministre des ira- 
vanx publics après avoir été portée à la con- 


aissance du public par des affiches placar- | 


dées pendant quinze jours au moins avant la 
jemande d'homologation. 

L'application des tarifs modiflés ne pourra 
commencer qu'après l'homologation. 


Publicité des tarifs, 


Art, 36. — Les tarifs en vigueur seront por- 
à la connaissance du publie au moyen 
d'affiches apposées d’une manière très appa- 
rente, le plus près possitle des installations 
et appareils et aux endroits qui seront indi- 
qués par les ingénieurs. 
La chambre de commerce sera 
de Ja conservation de ces affiches et les >D- 
placera toutes les fois qu’il y aura lic 


Perception des taxes. 

Art. 37. — La perception devra ètre faite 
l'une manière égale pour tous, sans aucune 
veur. Toute convention contraire à cette 
clause sera nulle de plein droil. 

Toutefois, cette claus2: ne s’appliquera pas 
aux traités qui interviendraient entre la 
chambre de commerce et l'administration 
dans l'intérêt des services publics. 

Les perceptions seront constatées par un 
ragistre à souche, avec indication détaillée, 
sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
outes les sommes perçues. Ce registre sera 
présenté À toute réquisition aux ingénieurs 
du port qui en contrôleront la tenue. 


Registre des réclamations. 


Art. 28. — Il sera tenu dans le bureau de la 
hambre de commerce un registre destiné à 
recevoir les réclamations des personnes qui 
iiraient des plaintes à formuler, soit contre 
“ chambre de commerce, soit contre ses] 


agents; les résul'ats de l'instruction faite par 
les ingénieurs sur chaque plainte y seront 
transcrits. Ce registre Sera coté et paraphé 
par les ingénieurs: ii sera présenté à toute 
réquisition du public. 

Dès qu'une plainte y aura été inscrite, la 


chambre de commerce en avisera kes ingé- 


hieurs. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES 
Budgets et comptes annuels. 


Art. 39. — Les recettes de l'outillage, d'une 
part, les dépenses correspondantes, d'autre 
part, conslitueront un chapitre à chacune des 
sections du budget et du compte spécial éte- 
blis, chaque année par la chambre de com- 
merce pour l’ensemble des servires gérés par 
elle dans l'inlérét de l'ex] oitation du port. 

Ce budget et ce compte seront approuvés 
en conformité de l'article 26 de la loi du 
9 avril 1898 par le ministre du commerce et 
de l'industrie, d'accord avec le ministre des 
travaux pub'ics, 


Emploi des taxes. 


Art. 40. — Le produit des laxes sera exelu- 
sivement employé, par ondre de priorité: 

4o solder le s dépenses re'atives À l’explol- 
tation et à l'entretien des installations et 
appareils; 

20 A solder les dé ‘penses relatives an rem- 
pl acement, après usure, des ouvrages fixes et 
du matériel; 

39 A assurer le service de l'intérêt et de 
VJ'amortissement des emprunts destinée 
l'élablissement de l'outillage qui fait l'objet 
de la présente concession, concuremment, 
s’il y a lieu, avec les autres recettes de la 
chambre de commerce régulièrement affec- 
tées à l’amortissement deedils emprunts; 

4o A constituer un fonds de réserve suff- 
sant pour melire la chambre de commerce 
en mesure de satisfaire à ses ohb'igatiol 1s, de 
supporter les responeabilités qui Jui incorn- 
bent et de perfectionner l'outillage. Ce fonds 
de réserve cessera de s’accroitre lorsqu'il 


aura atteint un chiffre maximum fixé par le ! 
À 


ministre des travaux publics après avis du 
ministre du commerce et de l'industrie, Il ne 
pourra être utilisé que pour les besoins des 
services mentionnés à l'article 1er ou des 
entreprises susceplibl cs de contribuer au 
développement desdits services; tout pré:ève- 
ment devra être autorisé par le ministre des 


Lorsque le produit des taxes sera insuffisant 
pour faire face aux dépenses prévues auxdilt 
paragraphes 1e et 2 ct pour consliluer Île 
fonds de réserve, ou lorsque le produit net, 


! joint aux aulres ressources affectées au payt 


ment de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts contractés pour le service du port, 
sera insuffisant pour assurer le 
dits emprunts, il sera procédé au relèvement 
des taxes maxima par un décret rendu après 
une instruction dans ia rme suivie pour ja 
présen!o concession. 

Le relèvement des taxes maxima entrafnera 
de plein re l'annulation des laxes abaissées 
qui auraient mises en vigueur en vertu 


de l'aruce,e 


TITRE VI 


DURS LA COMESSION, RETRAIT 
MODIFICATION DES INSTALLATIONS 


Durée de ja concession. 


Art, 42 — La durée de concession ex? 


fixée à trente a à partir du 1er juin 
n onrite Les inst Hat 4 { 1 
en jin d } ion 


Art. 43. — A l'expiration du délai fixé à 
l'article précédent et par le seul fait de cello 
exp ation, l'Etat se trouvera subrogé à tous 
les droits "de la chambre de commecre 

il entrera immédiatemi nt en possession 


inetallations, apj de leurs a 
soires, de toutes leurs ndances immobi- 
lières, des objets mobil approvisionné 
ments nécessaires à l'exploilation du service 
ou au fonctionnement des inetallations et 
appareils, enfin du fonds de réservi | pêr- 
cevra, À dater du même jour, tolls les pro- 
d ii 110 la 
le pouis bli Se 
Art. 43 bis. — Par suite du retrait à . 
| de Fécamp de la concession d'outil ir 
le PE sage des handises, ji t 616 
<oncédée par déorel du 28 août 1950, de 
l'incorporation de ce vutil'age dans ia pré- 
sente convention, la chaïnbre de commerce 
se substituera à l'Elat pour pourvoir al paye- 
ment des annuités restant à courir pour l'in- 


travaux publics, d'accord avec le ministre du | 


commerce €ét de l’industrie, à moins qu'il 
n'ait pour objet de solkder des indemnités au 
payement desquelles la chambre de com- 
merce aurait été condamnée par juslite à 
raison de faits relatifs à son adminisitralion, 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint son 


maximum, le eurplus du produit des taxes ! 


sura entièrement affecté soit su rembourse- 
ment anticipé des emprunts prévus au para- 
graphe 3, soit an service de l'intérêt et de 
P'amartisser nent des autres emprun!s contrac- 
tés par la chambre de commerce pour les 
services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amorlis, 
les excédents pourront être portés au fonds de 
réserve, jusqu'à concurrente d’un nouveau 
maximum délerminé comme îl est dit au 
paragraphe % cei<essus. Une fois ce ! 
atteint, il devra être procédé à Ja revision 


des tarifs conformément aux disyceitions de | 


l'article #1 ci-après. 


Rerision des tarifs 


Art, &!. — Dons le cas prévu au dernier 
paragraphe de l'article précédent, si Ja 
chambre de commerce, dûment mice. en 
demeure, ne propose pas, dans les comitions 
prévues à J'article 3 ci-dessus, les ebaisse- 
inents de tarifs nécessaires pour ramener Je 
produit moyen des taxes à un chiffre voisin 
du moniant des dépenses prévues aux para- 
graphes 4x et 2 de l'article 40, les taxes 
maxima seront réduiles par un décret déli- 
béré en conseil d'Elat, sur le rapport du 
ministre des travaux publics, après avis du 
ministre du commerce et de l'industrie, 


À 


térêt et l'amortissement des emprunts affectés 


à l'établissement de cet outillage el pour 
supporter toutes les acpenses gulierement 
engagées jui sn rattachera L’ à drni 
nistration de ce 
Retrait de ONCE SSiOn. 
Art, 44. — A toute époque, l'Etat aura le 
droit de retirer la cession, à <harge par 


lui de pourvoir au payement des annuités 
restant à courir pour l'intérêt et l'amortis- 
sement des emprunts aflectés à l’étahlisse- 
ment de l’out l'age, et de supporter toules 
les dépenses ségulièrement engagées qui se 
rattache: à l'administration du service 

Ce retrait aura les mêmes effets que a 
rèprise visée à l'article précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à Ja chan 
bre de commerce pour l'exécution de tous 
les engagements rmalemer it pris bar elle 


pour l'exécution du servi 2 et de continuer 
à assurer ce service jusqu'à ce que la sup- 
pression des insiolation s ait été pronom 
s'il y a lieu, dans les formes prévues a 


dernier paregraphe de l’article 46 ci-dessous. 


Interruption de service, 


Art, 45. — Dans le cas d'interruption par- 
tielle ou totale des services confiés à la cham- 
bre de comimerce, l'administration prendra 
immédiatement les mesures nécessaires pour 
issurer provisoirement Ja marche de ces ser- 
vices, aux frais, risques et périls de la cham- 
bre de commerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en de 
meure, de pourvoir à la reprise des services 
dans les délais à elle impartis, il sera pro- 
cédé au retrait de ln one ession, comme jl 
ést dit à l'article précédent, 
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Suppression partielle ou totale 
des installations. 


Art. 46. — Dans le cas où, à une époque 
quelconque, le ministre des travaux publics 
siatuant, la chambre de commerce entendue, 
reconnaitrait qu'il est nécessaire, dans lin- 
téro: public, de supprimer soit mornentané- 


ment, soit définitivement une partie de ses 
installations, la chambre de cœnmerce, sus 
sa réq lon, devrait évacuer les lieux ei 
les retnellre dans leur état primitif 

Vaute par elle de se conformer à cette 
obligation dans le délai qui aurait été fixé 
fl serait procédé d'office l'exécution des 
tra 

S'il s'agissait d’instaflatior dont la sup- 
pres entrainerait celle de fout ou 
des services assurés par la chambre de com 
merce, celle suppression serait prononcée 
dans les formes suivies pour la concessioi 


clarés publique par une li ou par 
un décret, L'Etat devralt, 
le service de la parlie de ces emprunts con 


tractés par la chambre de commerce qui ré- 
pondrait aux dépenses d'établissement des 
installations supprimées, à moins de conven- 


tion contraire 
TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Notifécations administralipes. 


Art. 47. — La chambee de commerce 
evoir un bureau silué à proximité des quais 
et faire choix, elle en est requise, d'un 
ägent qui logera dans le bâtiment affecté 
audit bureau. Cet agent aura qualité pou 
recevoir, au nom de la chambre de com 
gmercs, loutes Les nolifilcalions adsninistre- 


qu'elle ne résulte de travaux dé- 


ans ce cas, assurer 


Etablissement d'engins de manutention 
par des tiers. 


Art. 48 — Si l'administration, usant de la 
est réservée par l'article 2 
l'établissement de nou- 
manutention, la chambre 
laisser les propriétaires 
de ces engins user des voies ferrées qu'elle 
aura installées, sous la condilion de contri- 
buer, dans une jusle mesure, aux frais d'éla- 


faculté qu'eile 
ci-dessus, 
veaux engins de 
de cormmerre devra 


aulorise 


blissément et d'entrelien desdites voies. 

Les engins ainsi établis devront être dis- 
posés et exploités de manière à ne pas gcner 
la manœuvre des appareils de la chambre de 
comInmerce. 

En cas de désaccord sur le principe ou 
sur l’exercice de l'usage commun des voies, 
il sera statué par le ministre des travaux 
publics, la chambre de commerce entendue, 

En cas de désaccord sur le partage des frafs 
reialifs aux installations utilisées en com- 
aun, il sera statué par voie d'arbitrage, 
eune des parties désignant un arbilre et le 
troisième arbitre étant désigné par le prési 
dent du conseil de préfeclure. 


Fourniture d'énergie à l'adininistralion 
ou aux tiers. 


Art. 49, — Néant. 


Emplois réservés, 


Art, 49 bis, — En conformilé es lois et 
règlements actuellement en vigueur, dla 
chambre de commerce devra réserver aux an- 
ciens militaires, à leur veuve et à leurs or- 
phelins semplissant les conditions prévues par 
ces lois et règlements, un certain nombre 
d'emplois, ainsi qu'il est indiqué au tabieau 


annexé au présent Cahler des charges, Plie 
se conformera, à cet ellet, aux disposition: 
édictées par l'aprlication des lois dout : 
s'agit. 


Etats statistiques de l'erploitction. 


Art. 50, — La chambre de commerce <ern 
tenue de remettre aux ingénieurs du port, 
dans lies trois premiers mois de chaque an 
un compte rendu statistique de l'exploitation. 
étahli confommément à un modèle qui 


arrêté par le ministre des travaux publics, 
Redevance domaniale. 

Art. 51. — La chambre de commerce navers 


à l'Etat pour l’usige des appareils, bâ! 

et installations qui lui appartiennent, 
redevance annuelle de 10.000 F, qui sera 
versée d'avance, ie juin de chaque annte, 
entre les mains du receveur des domaines. 
à Fécamp. Cette redevance sera exigi 
immédiatement en ce qui concerne celle du 
depuis le fer juin 1948, Elle pourra être 
visée tous les ans, 


Frais d'impression et de publication 


Art. 52 — Les frais d'impression et d 
publication au Journal officiel du présen! 
Cahier des charges et des pièces annexée 
seront supportés par la chambre de com 
uncrce. 


Vu pour être annexé à l'arrêté en date 
de ce jour. 
Paris, le 28 septembre 4949. 


Le ministre des travaut publics, 
des transports et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
CLORGES BEJAND. 


(A:plicalion de: 


CHAMBIE DR COMMERCE DE FÉCAMP 


SERVICE DE L'OTUTILLAGR 


TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 


lois du 20 janvier 1923 (art 7, 9 et 11) et du 148$ juillet 1921.) 


1, — Ernplois réservés aux invalides de guerre, aur engagés, rengagés et commissionnés. 


CATÉEGORIS PROPORTION 
TEGORIE PROPORTION 
de Liessures CONDITIONS D'APTITUDE exclusivement réserv(? 
EMPLOIS où d'infrmités réservée par la loi aux bénéficiaire 
compatibles el malière des çramons. de la loi 
suplos. du 30 janvier 1923. 
avec l'emploi réservé. du 18 juillet 4924 


Savoir lire, écrire, comptler, pratique 


professionnelle 4/12 3/13 
4° | MENŒUNVTES | V, | Savoir lire, écrire et COMPLET. 8/12 3/12 


Emplois réservés aux veures de guerre, 


Néant. 


IL Erplois tenus par des mineurs des deux sexes réservés qui orphelins de guerre, 


NGant, 


| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
à 
! 
| 
| 
| 
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Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 


Par arrété du % septembre 1949 les administrateurs civils de l'administration centrale 41 secretariat get 
merciale dont les noms suivent sont classés aux échelons ci-après, à compter du 1% janvier 1914, 


DÉSIGNATION 


Administrateurs civils de classe exteptionnelle. 


#M. Delahaye (Maurice) 
Coffinier 
Millasseau 


Marcel 


Administrateurs civils de {re elasse. 

MM. Bataille 
Fayret (Antonin). 
Duffaud 
Jacquemin (Raymond)... 
Laborie ses 
De Lastic-Saint-Jal (Ludovic)... 


Administrateu,s cituls de % classe, 


MM, Duval (Albert)... 
Baudouin (RENG). 
Léchêne se 

Miles Bosquet (Raymonde)... 
Hursul 

Mmes Usquin (Marguerite). 
Reiter 

MM, Coudere 
Fiehet 


(Georgette). 


Adininistiatenurs rivils de classe, 


Usquin (Michel). es 
Baque (Ge0rgeS). 
Raynaud (Pierre)... 
Chareyre (Jean-Baptiste). . 
Poiricr 

Miles Martin 


M. Rondepierre Jean)... 
Miles Ambrosini (Jeanne). 

Mile Barberot (JANINE)... des 
\fme Moulin 
M. Messager (Robert)... 


SITUATION AU 


ji DÉCEMBRE 1938 


ÉCHELON 


Echeïon unique... 
Echelon unique... 
Evhelon unique... 


,7 
e 


2 échelon... 


9. 


{er 


% échelon. 


{er Cchelon....... 


2" 
ass 
fer 
Adjoint 
Adjoint 
Adjoint 
Adjoint 
Adjoint 
Adjoint 
Adjo nt 
Adjoint 
Adjoint 
Adjoin! 
Adjoint 


ANCIENNETÉE 
dans l'échelon, 


décembre 
{er ni 


1916., 


vembre 1917... 


{er janvier 
jer janvier 1948...5.... 
janvier 1948... 
90 janvier 0 
ter février 1948... 
2 


mars 


juiilet 1932... 
15 seplembre 1941... 
jee janvier 1946... 
{er janvier 1948... 
fer janvier 1948....... 
1918 


octobre 
5 octobre 
novembre 1948... 
3 août 1957...... 
3 août 1947 


jer janvier 19:8....... 
jer janvier 1919... 
f9 juillet 1938. 
jer janvier 1917... 
26 septembre 1947... 
juillet 


mai 


1918. 0 


avril 
avril 
avril 
avril 
avril 


1918. 
1918. 


avril 


77 
avril 1958... 


avril 


ben 


SITEATION 


ÉCHELON 


Echelon unique, 


uniq lè 


échelon........ 
% échelon. 


6 


> échelon 


ter échelon 


3e échelon... 
3e 
€ 


échelon 


2% ÉChelON.. 0 


fer écaclon.…. 


ss... 


3e échelon 

2: échelon... 
1sr échelon adjoint... 
{er échelon adjoint... 
échelon adjoint... 
{er échelon adjoint... 
4er échelon adjoint... 
{er échelon adjoint... 
{er échelon adjoint... 
échelon adjoint... 
{er éxhelon adjoint... 
{er échelon adjoint... 


er échelon adjoint... 


for JANVIER 41%49 


ANCIENNETÉ 


dans l'échelon 


{er jan ièr 
décembre 1946, 


{er novembre 1947. 


1918. 
jer janvier 1948, 
er janvier 1918. 
janvier 1948. 
février 1943, 


2 mars 191. 


{er janvier 


ter juillet 4942, 
à septembre 1942 
janvier 1M5. 
{sr janvier 19418. 
is janvier 1918. 
> octobre 19,48, 
octobre 1934, 
15 novembre 1959, 

3 août 1957. 

3 1947. 


jer janvier 1948. 
{er janvier 1948. 
19 juillet 1948. 
ler janvier 1947. 
26 septembre 1947, 
19 mars 1947. 
{1 juillet 1947, 
265 mai 1943. 
avril 1958. 
avril 
avril 
avril 
avril 
avril 
avril 
4 avril 
4 avril 
avril 
$ avril 


194%. 
1918. 
19e, 
1918, 
1918. 
1958, 
1942, 
1958, 
1958. 


suivent: 


MM. Duval, Baudouin et Lechène. 


Adininistrateu 


Indice 52 ‘traiten 


rs de classe. 
nent de 662.000 F). 


— Béhéficieront à titre personnel des traitements correspondants aux indices é!-après, les administrateurs dont les noms 


| | | 
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Convention passée le 26 février 1949 entre le 
port autonome du Havre et la Compagnie 
industrielle maritime, et cahier des charges 
de la concession d'outillage public aoccordee 
à cette compagnie. 


Rectifeatif au Journal officiei Au 4 septem- 
hre 12:90: 

Au sommaire ç{ page 8365, 2e colonne, {re li- 
£! 

Au lieu de: 

Autorisation pour le port aulonoeme du 
Havre des prélèvements sur le pro- 
duit des (Annexe à l'arrûté du juil- 
det 194%, paru au Journal officiel du 26 juillet 

Lire : 

« Convention passée le ©6 février 1939 entre 
fe port autonome du Havre et la Compagnie 
fotustriell» maritime et cahler des charges de 
la couression d'outillage public acordée à cette 
(Annexe au décret au 


uilet 


4949 paru au Journal ofliciel du 12 
494%.) » 


lag colonne. article HU alinéa, 
au hou de: « Toute modification aux arti- 
cles … devra soumise à l'approbation 


du port autonome du Havre », lire: « Toute 
anodifivation aux articles … devra être sou- 
mise préalablement à l'approbation du port 
autonome du Mavre », 

Page 8aG6, tre colonne, Cahier des charges, 
article {®, A, 7% alinéa, au lieu de: « Les 
instal!ations devront comporter … nécessaires 
our assurer le chargement des navires pétro- 
lire: « Les installations devront 
comporter … nécessaires pour assurer le char- 
tei le déchargement des navires péiro- 

Page 8369, colenne, article 97, 197 alinéa, 
fn fine, au lieu de: « Le concessionnaire 
payera au port des occupations 
teinporaires du domaine du port autonome 
pour les terrains enc'os non couverts », lire: 
« Le concessionnaire payera au port auto- 
nome. des occupations temporatres du do- 
maine public du port autonome pour les ter- 
rains enclos non couverts » 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 49-1350 du 3 octobre 1949 por- 
tant dérogation temporaire aux règies 
de recrutement dans le cadre d'adsimi- 
nistration générale des colonies, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu le décret du 13 mars 1946 portant 
organisation du cadre d'administration gé- 
nétale des colonies autres que l'Indochine 
et les textes modificatifs subséquents, 


Décrète : 

Art, 4e, — Par dérogation aux dispo- 
sitions du décret susvisé du 13 mars 1946 
relatives aux conditions de recrutement 
dans le cadre de l'administration générale 
des colonies autres que l'Indochine, les 
candidats au concours d'entrée de 1949 
dans les sections administratives de 
l'école nationale de la France d'outre-mer 
déclarés admissibles aux épreuves orales 
et qui ont obtenu, en outre, au moins la 
moyenne générale de 11 points pour l'en- 
semble des épreuves écrites et orales, 
pourront être intégrés directement au 
grade de rédacteur de 2% classe d'’admi- 
nistration générale des colonies autres que 
d'indochine, 


| 


Art. 2. — Les bénéficiaires des dispo- 
sitions qui précèdent seront, toutefois, as- 
treints à un stage probatoire dans les 
conditions générales fixées à l’article 11 
du décret du 13 mars 1916 précité. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le secrétaire d'Etat à la pré- 
stdence du conseil (fonction publique et 
réforme adininistrative) sont chargés de 
i exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET. 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 

JBAN BIONDI. 
+0. 


Transmissions, 


Far arrâté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 26 septembre 1949, M. Ca- 
riinondo (Roger) a élé promu contrôleur de 
2e classe des installations radiotlectriques pour 
compter du 1% janvier 1649, 

L'intéressé conserve, dans ce nouveau grade 
16 mois et 20 jours de rappels d'ancienneté 
pour services militaires. 

La présente promotion prendra effet de la 
date susindiquée tant au point de vue de 
la solde qu'à celui de l'ancienneté. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 26 seplembre 1949, M. Gali- 
nie (Jean), contrôleur de 2° classe du cadre 
général des transmissions coloniales, a été 
maintenu sur sa demande dûns la position de 
disponibilité sans solde pour une cinquième 
période d'un an à compter du 4° octobre 1949. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Administration centrale, 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DU PERSONNEL 
DU SERVICE INTÉRIEUR POUR L'ANNÉE 1949 
Rectifilcatil au Journal ofliciel êu 12 sep- 

tembre 1949, page 9271, {re colonne: 

Au lieu de: 


Homanes d'équipe permanents. 
3e classe. 
« M, Lecog (Paul), 26 mars 1919. 
classe: 
e Mme Beneleau (Marguerite), {er janvier 
1919. 
Desmazes (Margüerile), 4er janvier 
919, 
« Mme Ferrant (Bertha), ter janvier 1919 », 
Lire: 
Hommes d'équipe permanents. 
2e classe, 
(Paul), 26 mars 1919. 
classe, 


«a Mme Penelesu (Marguerite), 1° janvier 
1919. 


Desmazes (Marguerite), janvier 


« M, Lecoq 


Mme Ferrant {Bertha), {4er janvier 1919 ». 


ProuorTioxs 


Pectificatif au Journal ofliciel dun 13 ser. 


tembre 1919, page 9271, 17° colonne, 48° ligne, 


Au lieu de: 


Hommes d'équipe permanents, 
3° classe, 
u M, Lecog, à compter du 26 mars 1910 
7 classe. 
« Mme Beneteau, à compter du janvier 
1949, 
«a Mme Desinazes, à compter du fer janvier 
9:19. 


« Mme Ferrant, à compler du jénvier 


1949 ». 
Lire: 
Hommes d'équipe permanents, 
classe. 
« M, Lecoq, à compter du 26 mars 1949 
classe, 


« Mme Beneteau, à compler du 1% janvier 
1949. 
ii Desmazes, à compter du {er janvier 
497. 

« Mme Ferrant, à compler du 4e janvier 
1919 ». 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Déoret du 30 septembre 1949 portant promo- 
tions dans le corps des administrateurs de 
l'inscription maritime, 


Par décret en dalo äu 30 sepiermbre 1916 
sont promus dans le corps des administrateurs 
de l'inscription marilirme pour compter di 
4er oclobre 1949: 


Au grade d'administrateur. 
MM. Boezennec (R.-J.-J.-P.), Pietri ci 
Abaïdia (H.), administrateurs adjoints, 
Au grade d'administrateur adjoint. 
MM. Lepvrier (1.-F.-M.), Bataille (M.-L.-i), 


Percier (E.-G.-1.) et du Baret dé Lime (L-1.- 
A.-J.), administrateurs stagiaires, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
FT DE LA POPULATION 


Décret du 27 septembre 1949 portant ouverture 
d'un concours pour le recrutemont de dix 
médecins du cadre général des hôpitaux 
psychiatriques, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances e' 
des affaires économiques, du ministre de 
santé publique et de la population et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative), 

Vu la loi n° 48-1487 du 14 septembre 19:35 
portant aménagement dans le cadre du budget 
énéral pour l'exercice 1948 des dotations de 
"exercice 1947, reconduites lexercice 194 
au titre du budget ordinaire: 

Vu la loi du 20 juin-1878 et l'ordonnance 
du 18 décembre 1859; 

Vu le décret du 23 décembre 1938, modifié 
par le décret du 18 juillet 1917 relatif au 
recrutement et au stalut des médecins di 
cadre des hôpitaux psychiatriques autres que 
ceux de la Seine, 


Le 


5 Octobre 1949 
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Décrèle : 

art, ter, — autorisée, au cours dn serand 
semestre de l'année 1949, Pouverlure d'un 
concours pour le secruteament de dix méde- 

ns du cadre général des hôpilaux psychia- 

jues. 

art, 9 — Le ministre des finances et 
affaires économiques, le ministre de la santé 
publique et de la popuiation et le secrétair 
d'Etat à la présidence du conseil (foneti 
publique el ‘forme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
exécution du présent décret, qui sera publie 
au Journal officiel de ja République fran- 
caise. 

Fait à Paris, 27 eeptemhre 1919. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de La santé publique 
et de la papulation, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des finances 
et des aflaires éconontiques, 
MAUNRICE-PETSCUE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du ronse (fonction publique eb 
réforme administrative}, 
JEAN BIONDI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Décret du 27 sestembre 193 portant ouver- 
ture d'un concours pour le recruiement de 
dix mérecins inspecteurs stagiaires de ja 
santé, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de Ia santé 
nablique et de la population, du ministre 
es finances et des affaires économiques et 
ja secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
onction publique et rélarme adrministra- 


loi no 48-1197 du !4 septembre 1M8 
sortant aménagement dans le cadre du budget 
“énéral, pour l'exercice 4938, des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 148; 

Vu le décret du f6 juillet 1919 portant re- 
sement d'administration publique pour l'or- 
sanisation et le statut du carps de l'inspection 
de Ja santé, 


Décrète: 
Art, 4er — En application de l'article 14 
le Ja loi no 18-1137 du 14 septembre 1918, 

ministre de la santé publique et de la 
opulation est autorisé à organiser un con- 
“ours pour le re:rutement de dix médecins 
inspecteurs stagiaires de la santé. 

Art. 2. — Un arrêté du ministre de la santé 
vublique et de la population fixera la com- 
position du jury, la date et les conditions du 
concours, 

art. 3. — Le ministre de la santé publique 
ot de la population, le ministre des finances 
‘L des affaires économiques el le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) sont 
“hargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofhiciel de la République fran- 
Lise. 

Fait à Paris, le 27 septembre 149, 

HENRI QUEUHYF. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la populetion, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PEYSCHE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
“onseil (fonetton publique et réforme 
administrative), 

JRAN BIONDI, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EUGAR FAURE. 


Décret du 27 septembre 19 autorisant Île 
recruiement de médecins adjoints des ser- 
vices antituberculeux, 


Le pré ] t du conseil des hi stres, 

Sur ra ppori lu minisiré | DA 
Ï Jue et de la population, du eninistre 
1 s et des aflaires niques, 
Si d'Etat à la présidence. d sé 

meétion publique et réforme iminis 
et du secrélaire d'Etat aux 

1 l'ai le 14 de Ia loi » 48-11 

lembre 1948 portant aménagement dans 1e ca 
ire du budget général, pour l'ex ce 19:38 
les dotations de l'exer “ice 1917 rec ind lites 
à l'exercice 1948 au titre du budzet ordinaire; 

Vu l'ordonnance du 3t octobre 1945; 

Vu le décret du 12 juin 148, 

PDécrèle 

Art, fer, — Est autorisée, au du 
leuxièôme semestre de l'année 1939, l'ou- 
verture d’un concours pour l'inscription sur 


la liste d'aptitude aux fonctions de in“decin 
adjoint des servi'es antituberculeux. 

Parmi les candidats admis, trente pourront 
tre nomenés à des emplois publics, 

art. 2, — Le ministre de la santé publique 
ot de la population, le ministre des finances 
et des affaires Céconomiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au dourna] 
officiel de la Répuhlique francaise. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1919. 

HENRI QUELILLE,. 


Par le président du conseil des ministres: 
La rministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des finances 
et des afluires éconumiques, 
MAURICE-PEISCRE. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et rélarme 

JPAN PIONDI, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances, 
EDGAR FAURE. 


Décret du 27 septembre 1949 portant ouver- 
ture d'un concours pour le recrutement de 
dix maitres rénétiteurs et maïtresses répé- 
titrices des institutions nationales de 
scurds-muets. 


Le président du consell des ministres, 


Sur la rapport du ministre de la santé 
publique et de !a population, du eministre 
des tinances et des affaires économiques, dn 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administratye) 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'artile 14 de la loi no 48-1437 du 
11 septembre 148; 

Vu le décret du M mars 1947 relatif aux 
effectifs des personnels des inslilutions na- 
Lei des sourds-muets de Paris-et de Cham- 

TY, 


Décrète: 


Art, 4eæ, — Est autorisée, au cours du 
deuxième semestre de l’année 1919, l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement de 
dix maitres répétiteurs et maîtresses répé- 
ttrices des institutions nationales de sourds- 
muets. 

Art. 2. — Le rminisire de la santé publique 
et de la population, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) et le 
secrétaire d'Etat” aux finances sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décrel, qui sera publié au Journag 
officict de la République française. 

Fait Paris, le 27 septembre 19, 

MENNI 

le présid nsell des ministres: 

Le mousire de la santé publique 
et de la population, 


Le ministre des finances 
des afjaitres économiques, 
MAURICE PETSCHÉ. 
Le secrétaire d'Etal à la présidence du 
tion blique et réJoerme 


Le secrétaire d'Elat aur finances, 
EDGAR FAURE, 


+ 6 + 


Décret du 27 septembre 1949 autorisant le res 
crutement de six rédacteurs dans les di. 
rections départementales de la sante publi. 
que et de ia population, ; 


Le présdent du conseil des miuisires, 

Sur le rapport du ministre des finances ??! 
des affaires économiques, du ministre de la 
santé publique et de la population, du secré-| 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fone- 
tion publique et rélerme administralive) et 
lu secrétaire d’Elal aux finances, 

Vu l'article {4 de ta loi n° 46-1497 du 14 se 
tembre portant aménagement, duns Île 
cadre du budget général, pour l'exercice 498, 
des dotations de l'exerrice 19%7 reconduiteg 
à l'exercice 1948, au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an 
nexes (dépenses ordinaires civiles) ; 

Vu le déeret n° 4950 du #1 janvier 1919 
relatif au reclassement des fonctionnaires de 
l'Etat dégagés des cadres; 


Vu le décret du 19 janvier relatif à 
l'organisation du ministère de La santé pubit: 
que et de la population, et notamment ses 
articles 4 et 6, 


Décrète : 


Art. fer, — ln concours pour le recrute- 
ment de six rédacleurs dans les directions 
départementales de la santé et de la popula-! 
tion est ouvert au ruinislère de santé pu- 
blique et de la population. 


Art. 2. — Un arrôté du ministre de la santé 
publique et de la population fixera la compo. 
Sition du jurv, la date et les eonditions du 
concours. 


Art. 3. — Indépendamment des emplois 
auxquels donne accès le concours prévu à 
l’article fer, il pourra Ctre pourvu à deux 
emplois vacants dans le cadre des rédac- 
teurs des direelions départementales de ba 
santé et de la population par voie de reclas 
sement de fonctionnaires dégagés des cadres, 
en vertu de la lei ne 47-1680 du 3 septembre. 
1947 relative aux comditions de dé \ 
des cadres des magistrats, fonctionnaires et! 
agents civils et militaires de l'Etat, moditliée. 
par la loi no 48-1247 du 22 juillet 1948, 

Les intéressés devront réunir les condi- 
tions fixées à l’article 4 ci-après. 

Ces reclassements, devront pra- 
poncés avant l'expiration de la période de 
validité de la loi susvisée, sont soumis aux 
dispositions générales du décret n° 4959 du 
11 janvier 1949. 


Art. 4. — Les fonciüionnaires bénéficiaires 
de l’article 3 ci-dessus devront satisfaire aux 
conditions d'aptitude physique et morale ext- 
gées des candidats au concours de rédac- 
leurs, telles — sont prévues par les 
arrêtés fixant le programme de ce concours, 
devront, en outre, être âgés de quarante 
cinq ans au plus am juillet 1949 et justi. 
fier qu'ils sent titulaires du baccalauréat 
d'enseignement secondaire ou d'un diplôme 
jugé équivalent par le ministre de la santé 
publique et de la population, 
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Art, 5. — La période d'essai prévue par Île * gés, chacun en <e qui le concerne, de l'exécu- 


19-50 du janvier 1939 est fixée, 
rticle 3 ci-dessus, 


décret pin 
pour les bénéficiaires de l'a 
à 

IL leur sera attribué, au titre de celte pé- 
riode d'essai, une note de valeur variant de 
O à 20 et fixée d'après les connaissances gé- 
nérales et professionnelles dont ils auront 
fait preuve, (es aptitudes spéciales et les Ser- 
vices rendus. 


Art. ©. — Us ne peuvent être délinitive- 


ment nommés en qualité de rédacteur de di- 


æections départementales de la santé publique 
et de la population qui si la rôle de valeur 
aliribuée en vertu des dispositions de l'arü- 
cle 5 ci-dessus est supér eure à 10/20, 

Art. 7. — Le ministre des finances et des 
aflaires économiques, le ministre de Ia santé 


publique et de la populalion, le secrélaire 
d'Etat aux finances et le scerélaire d'Etat À 
la présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui publié au Journal 0j- 
Diciel de la Xépublique française. 


199 


HENRI QUEUIELE, 


lait à 1 ça 
Fait à Paris, ic H 


le minisires: 


Le ministre de Le santé 71 
et de la population, 
SCHNETIF' 
Le minishe des finances 
et des affaires économiques, 
MAL RICE-PETSCHK, 


PIERRE 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction vublique €t 
réforme adininisiraire), 

JEAN 


d'Etat aux finances, 
FAURE, 


Le secreinirt 


EDGAI 


© 


Oéoret du 27 septembre 1949 portant ouverture 
d'un concours pour le recrutement de deux 
lieuienants de police sanitaire, 

Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
biique et de la popuiation, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative), 

Vu la loi ne 48-1197 du 14 septernbre 1958 
portant aménagement, dans le cadre du bud- 
get général, pour l'exercire 1918, des dotations 
de l'exercice 1947, reconduites à l'exercice 
4918, au titre du buJgel ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses ordi- 
naires civiles), notamment son articke 14; 

Vu le décret du 15 novembre 1947 sur l'or- 
ganisation et le fonctionnement du servie du 
controle sanitaire aux frontières; 

Vu le décret du 4 janvier 199 relalif au 
statut général du personnel du corps du COn« 
drôle éanitaire aux frontières, 


Décrète : 


Art. 4er — En application de l'article 44 de 
la loi no 48-1437 du 14 septembre 1948, le mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion est auterisé à organiser le concours né- 
cessaire pour pourvoir deux emplois de lieu- 
tenants de police sanitaire, 


Art. 2. — Un arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population fixera la compo- 
sition du jury, la date et les conditions du 
concours. 


Art, 3. — Le ministre de la santé puMique 
et de la pulation, ke ministre des finances 
ét des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 


publique et réforme administrative) sont char- 


lion du présent, décret, , 
Journal oflicielt de la République française. 
Fait à Paris, le 27 septembre 1949. 
HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des rninistres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la ,opulation, 
VILRRE SCHNEITER. 
Le ministre des finances 
et des allatres éconmorr IQUEes, 
MAURICE-PITSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administratite) 
JEAN BIONDI 


’ 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
FAURE, 


Décret du 27 septembre 1949 portant ouverture 
d'un concours pour le recrutement de trois 
gardes du Contrôle sanitaire aux frontières. 


Le président du consvil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la popu'ation, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
sécrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
{fonction publique et rélorme administralive}, 

Vu la loi no 48-1437 du {à septembre 1918 
portant aménagement dans le cadre du bud- 
set général, pour l'exercire 194$, des dota- 
lions de l'exercice 1917, reconduiles à l'exer- 
cice 194$; 

Vu le décret du 15 novernbre 1947 sur l'or- 
ganisation et le Toncticnnement du service qu 
contrôle sanilaire aux frontières; 

Vu le décret du 4 janvier 1919 relatif au 
statut général du personnel du Corps du Ccon- 
trôle éanitaire aux frontières, 


Décrète : 


Art, 4er, — En application de l'article 14 de 
la loi no 48-1437 du 14 septembre 1948, le 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion est aulorisé à organiser l'examen d'apti- 
tude professionnelle nécessaire pour pourvoir 
trois emplois de gardes. 

Art. 2, — Un arrêlé du ministre de la santé 
publique et de la population fixera la ÉGmpo- 
sition du jury, la date et les conditions de 
l'examen. 

art. 2, — Le ministre de la santé publique 
et de la population, le ministre des finances 
ot des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié eu 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1919. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la populalion, 
SCHNETTER, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat à la présence 
du conseu (fonction publique et 
rélorme administrative), 


JEAN BIONDI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
6 


qui sera publié au Cécret du 27 septembre 1943 portant ouver. 


ture d'un concours pour le recrutement d'un 
chef d'atelier et d'un sous-chef d'atelier a 
l'institution nationale des jeunes aveugles 
et d'un chef d'atelier à l'institution natio. 
rale des sourds muets de Chambéry, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé px. 
hique et de la population, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du <e 
utétaire d'Elat à Ja présidence du consei 
(fonction publique et rélorme administralive 
ei du secrétaire d'Etat aux finances, i 

Vu la loi no 48-1137 du 14 septembre 1958 

Vu l'arrêté du 5 avril 1939 relatif au recru, 
tement des chefs ct sous-chefs d'atelier à 
Üinstitulion nationale des jeunes aveugles: 
Vu le décret du 21 1947 relalif 
effectifs des personnels des institutions nalia- 
Lg des sourds-muets de Paris et de Cham. 
'ETY, 


Décrète : 

Art, — Fst aulorisée an cours dn 
deuxième sericstre 1919, l'ouverture de 
cours pour le recrutement: 

49 D'un chef d'atelier tharg® de l'entretien 
des pianos et de la directions des travaux pra 
tiques d’accordage et de facture à l'instilutio 
ualionale des jeunes aveugles; 

2° D'un sous-chef d'atelier de broscerie et 
de chaïserie à l'instiltulion nalionale des jeu- 
nes aveugles; 

3° D'un chef d'atelior dames à l'institution 
uätionale des sourds-muets de Chambéry. 

Art. 2. — Le ministre de Ja Santé publique 
ot de la population, le ministre des finance: 
et des afluires économiques, le secmtaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) sont char. 
£és, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié ao 
Journal! officiel âe la République française. 

Fail à Paris, le 27 septembre 19:19, 

HENRI QUEUILLE, 

Par la président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 

PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDCAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 

JEAN DPIONDI, 


+0+— 


Décret du 27 septembre 1949 portant ouverture 
d'un concours pour le :ecrutement d'un 
mécanicien, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire de la santé pu- 
blique et de la population, du ministre de: 
finances et des affaires économiques, du se 
crétaire d'Etat à la présidence du consei! 
(fonction publique et réforme administrative) 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi neo 48-1137 du 14 septembre 
portant aménagement dans le cadre du budgr' 
énéral, pour l'exercice 198, des dotations 
exercice 1917, reconduiles à l'exercice 194: 

Vu le décret du 15 novembre 1947 sur l'or- 
ganisation et le fonctionnement du service €: 
contrôle sanitaire aux frontières; 

Vu le décret du 4 janvier 1949 relatif a: 
statut général du personnel du corps du co:- 
trôle sanitaire aux frontières, 


Décrète: 

Art. 4er, — En application de l'article 11 d° 
la loi no 48-1137 du 14 sentembre 1948, le rm. 
nistre de la santé publique et de la populatis 
est autorisé à organiser l'examen d'aptitude 
professionnelle nécessaire pour pourvoir u! 
emploi de mécanicien. 
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art. 2 — Un arrêté du ministère de la 
canté publique et de la population fixera la 
composition du jury, la date et les conditions 
de l'examen. 

art. 3. — Le ministre de la santé publique 
de ‘a population, le ministre des finances 
des affaires économiques et le setrétaire 

Etat à la présence du conseil (fonction pu- 

brique et réforme administrative) sont char- 

gs, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dn présent décret. qui sera public 
eu Journal officiel de Ja République française. 
Fait à Paris, le 95 septembre 1919. 
HENRI QUEUTLLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
te ministre de la santé publique 
‘ et de la nopulation, 
PIRRRE SCANEITER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le secrétaire d'Etat à ln présidence du 
conseil (jonction publique et réforme 
administrative), 

JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE 


el 
et 


Décret n° 49-1351 du 30 sentembre 1949 
portant code de déontologie des sages- 
femmes. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du ministre de la santé 
publique et de la ag sure et du minis- 
ire du travail et de ja sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2184 du 24 sep- 
tembre 1945 et notamment son article 66 
aux termes duquel un code de déontologie 
propre à chacune des professions de mé- 
decin, chirurgien-dentiste et sage-femme, 
sera préparé par le conseil national de l'or- 
dre intéressé et soumis au conseil d'Etat 
pour être édicté sous la forme de règle- 
ment d'administration publique; 


Vu les propositions du conseil national 
de l'ordre des sages-femmes; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Art. 4%, — Les dispositions du présent 
code s'imposent à toute sage-femine ins- 
crite au tableau de l’ordre. 

Les infractions aux dispositions du pré- 
sent code relèvent de la juridiction disei- 
plinaire de l'ordre. 


TITRE 1 
DEVOIRS GÉNÉRAUX DES SAGES-FEMMES 


Art. 2. — Toute sage-femme doit s’abs- 
tenir mème en dehors de l'exercice de sa 
profession, de tout agissement de nature à 
déconsidérer celle-ci. 

Art. 3. — Quelle que soit sa fonction ou 
sa spécialité, hors le seul cas de forcé ma- 
jeure, toute sage-femme doit porter se- 
cours d'extrême urgence à une gestante. 
parturiente, accouchée et au nourrisson en 
danger immédiat si d’autres soins médi- 
‘aux ne peuvent pas leur être assurés. 


Art. 4. — Le secret professionnel s'im- 
pose à toute sage-femme, sauf dérogations 
établies par la loi. 


Art. 5. — Les 
cés, qui sont traditionnellement ceux de la 
médecine française, s'imposent à toute 
sage-femme sauf dans le cas où leur obser- 
vation est incompatible avec une prescrip- 


rincipes ci-après énon-. 


tion législative ou réglementaire, ou serait 
de nature à compromettre le fonctionne- 
ment rationnel et le développement nor- 
mal des services ou institutions de méde- 
cine sociale. 

Ces principes sont: 

{° Libre choix de la sage-femme par la 
cliente ; 

29 Entente directe entre Ja 
et sa cliente en matière d'honoraires; 

3° Payement direct des honoraires par la 
cliente à la sage-femme. 


sage fi 


Art. 6. — Une sage-femme doit soigner 
ses patientes avec la même 
quels que soient leur situation soriale, les 
sentiments personnels qu'elle ressent pour 
elle et leur moralité. 


conscience 


Art. 7. —- Une sage-femme ne peut pa: 
abandonner ses patientes et les nourrissons 
en cas de danger publie sauf sur ordre for- 
mel, et donné par écrit, des autorités qua- 
lifiées. 


Art. 8. — Il est interdit à une sage-femme 
d'établir un rapport tendancieux ou de déli- 
vrèr un certificat de complaisance. 


Art, 9. — Sont interdites à une sage- 
femme toutes les supercheries propres à 
déconsidérer sa profession et notamment 
toutes les pratiques de charlatanisme. 


Art. 10. — L'exercice de la profession de 
sage-femme est un ministère; celle-ei ne 
doit, en aucun cas, m d'aucune façon être 
pratiquée comme un commerce, 

Sont spécialement interdits à une sage- 
femme : 

1° Tous les procédés de réclame ou de 
publieité personnelle de caractère commer- 
cial, notamment les appels par la presse on 
par la radiodiffusion, sauf dans des cas 
exceptionnels et avec l'autorisation du 
conseil départemental où en cas d'urgence 
de son rerésentant qualifié; 

2° Les manifestations spectaculaires 
n'ayant pas exclusivement un but scientiti- 
que ou éducatif; 

3° Toute collaboration à une entreprise 
commerciale de soins dans laquelle la sage- 
femme n'aurait pas sa complète indépen- 
dance professionnelle. 


Art. 11. — Les seules indications qu'une 
sage-femme est autorisée à faire mention- 
ner sur les feuilles d'ordonnance ou dans 
un annuaire sont: 

1° Celles qui facilitent ses relations avec 
ses clientes, nom, prénoms, adresse, nu- 
méro de téléphone, jours et heures de 
consultation, compte chèques postaux; 

2° Les titres et fonctions reconnus vala- 
bles par le conseil national de l’ordre; 

3° Les distinctions honorifiques recon- 
nues par la République française. 


Art. 12. — Les seules indications qu'une 
sage-femme est autorisée à mettre sur la 
plaque apposée à la porte de son cabinet 
sont: les nom, prénoms, jours et heures 
de consultation et les titres admis par le 
conseil national de l’ordre des sages-fem- 
mes. Cette plaque ne devra pas avoir de 
dimensions supérieures à 25 em/30 cm. 


Art. 13. — Sont interdits l'inscription et 
l'usage de titres non ainsi que 
tous les procédés de nature à tromper le 
publie sur la valeur de ces titres notam- 
ment par l’abréviation dans leur Whbellé. 


Art. 14. — Sont interdits: 

1° Tout versement ou acceptation clan- 
destins d'argent entre praticiens, 

2° Toute commission versée à quelque 
personne que ce soit; 


3° L'acceptation d’une commission pour 
un acte médical quelconque et notamment 


pour examens, prescriptions de médica- 


ments, d'appareils, envoi dans une clini- 
jue. 

4° Toute ristourne en argent où 
ture faite à une patiente, 

5° Tout acte de nature à procurer pour 
la patiente un bénélice illicite; 

6° Toule facilite dée à quiconque 
se livre à l'exercice illégal de la médecine 
u de la profession de sage lemme. 

Art. 15. — Il est interdit à une sage- 
femme, de donner des consultations gra- 
tuites où movennant salaire ou honorai- 
res, dans les locaux commerciaux où sont 


mis en vente des médicaments où appa- 
reils que celle s<agt femme pres: rit où 


utilise, ainsi que dans les dépendances 
esdits locaux 

Art. 16. — Tout compérage entre sages- 
femmes d'une part, médecins, pharma- 
èlens, auxilinires médicaux ou toutes 


tres personnes, mème étrangères à la mé- 
decine, est interdit. 

Par définition, le compérage est l'intel- 
Hgence secrete entre deux personnes, en 
vu léser une autre. 


Art. 17. — La ssge-femme doit éviter 
dans ses écrits, déclarations ou conféren- 
ces, toute atteinte à l'honneur de la pro- 
fession, toute publicité ou réclame per- 
sonnelle ou intéressant un tiers ou une 
Îirme quelconque et d'une manière géné- 
rale tout ce qui est incompatible avec la 
dignité individuelle et professionnelle 
d'une sage-femme. 

Elle doit également s'abstenir de four- 
nir même indirectement tous renseigne- 
ments personnels susceptibles d’être uti- 
lisés aux fins ci-dessus. 

Toute sage-femme se servant d'un pseu- 
donyme pour des activités se rattachant à 
Sa profession est tenue d'en faire la dé. 
claration au conseil départemental de 
l'ordre. 


Art. 18. — Tromper la bonne foi de la 
clientèle en lui présentamt ou en lui con- 
seillant comme salutaire ou sans danger 
un procédé insuffisamment éprouvé est 
une faute grave. 


At. 19. — Il est interdit à une sage- 
femme inseritée au tableau de l'ordre 
d'exercer, en même temps que la profes- 
sion de sage-femme, toute autre activité 
incompatible avec la dignité profession- 
nelle, I lui est notamment interdit d’exer- 
cer tout autre métier ou toute autre pro 
fession de lui permettre d’ac- 
croître ses bénéfices par ses prescriptions 
on ses conseils d'ordre professionnel. 


é Art, 20. — Il est interdit À toute sage- 
iernme qui remplit un mandat politique ou 
une fonction administrative d'en nser à des 
fins professionnelles pour accroître sa 
clientèle. 


Art. 21. — La sage-femme ne doit pas 
S imIMisCer dans les affaires de famille. 


Art. 22. — Le ministère de la sage. 
lemme comporte l'établissement, confor- 
mément aux constatations qu'elle est en 
mesure de faïre, des certificats, attesta. 
tions où documents, dont la production est 
prescrite par la loi ou les règlements. 


Art. 23. — Tout cas pathologique susce 
tible de mettre en danger la vie de A 
parturiente ou de l'enfant commande l'ap- 
pel du médecin, même si la malade ou 
son entourage s’y refuse, 
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Seul le cas de force majeure, notarnment 
l'absence du médecin et le danger pres- 


sant, autorise la sage-femme à donner des 
soins de la compétence normale du méde- 
cit 

Art. 24 La sage-femme doit se c mfor- 


tation vigueur, 


Art, 2 — ]] est interdit à la sage 
: 

De tou! intervention ins 
trumeéntale, à l'exception de Ia restaura- 
tion imracdiate des déchirures superfi- 
cielles du périnée; 

4° D'administrer une anesthésie hors de 
la presence d'un médecin ; 
l'avorle- 
dispositions de 


3e De surveiller 
ment. 


l'article 26: 


traiter et de 


SOUS réserve des 


De donner des consuitations de gyné- 
cologie ou d'appliquer sous sa seule res- 
ponsabilité tout traitement de nature 
dieale 

Art. 26 La sage-femme qui est appe- 


Jée aupres d'une fernme enceinte ou ac- 
couchée à l'occasion d'un avortement ou 
d'une affection gynécologiqué doit, après 
avoir donné les soins d'urgence, faire ap- 
pel à un médecin, Elle peut collaborer au 
traitement de la patiente où à celui des 
iourrissons et nouveau-nés sous la direc- 
tion et la responsabilité du médecin. 


Appelée d'urgence près d'une 
Jaineure ou autre incapable et lorsqu'il 
est impossible de recueillir en lemps utile 
le consentement de son représentant légal, 
la sage-femme doit user immédiatement 
de toutes ses connaissances et de tous les 
noyens dont elle dispose pour parer au 
danger menacant; elle ne peut cesser les 
soins qu'après que tout danger est écarté 
ou tout secours inutile, où apres avoir 
Ce infié la patier té à d'autres soins 


TITRE 


DEVOIRS DES SAGES-FEMMES ENVER- 
LES PATIENTES 


Art, 28, — Jiu fait de la mission qu'elle 
. accepté de remplir, la sage-femme, dès 
l'instant qu'elle a accepté de donner ses 
soins à une femme, doit: 

1° [ui assurer tous les soins en son pou- 
voir et désirables en la circonstance; 

2° Faire appel aussitôt à un médecin si 
les circonstances dépassent les limites lé- 
uales de sa capacité professionnelle; 

2 Eviter au contraire cet appel s'il n’est 
pas strictement indiqué afin de ne pas 
engager la patiente dans des dépenses 
inutiles, à moins que celle-ci où son en- 
tourage ne le réclame expressément; 

4e Avoir un égal souci de la vie de l’en- 
fant et de celle de la mère; 

5e Suivre régulièrement l'évolution de 
la grossesse jusqu'à son terme par les exa- 
raens obstétricaux, sans que toutefois le 
nombre de ces examens soit tel qu'il 
puisse être considéré comme un abus; 

Ge Faire ponctuellement les visites de 
suites de couches qui lui sont prescrites 
par les règlements en vigueur en s'assu- 
rant que la mère et l'enfant sont en bonne 
candition physiologique, sous réserve de 
ignaler au médecin toute anomalie; 

7° Agir toujours avec correction et amé- 
nité envers ses patientes et se montrer 
humaine et compatissante envers elles. 


Art. 29, — Un pronostic grave peut légi- 
timerment être dissimulé à la patiente; un 
pronostic fatal ne doit lui être révélé 
qu'avec Ja plus grande circonspection, 
mais il doit l'être généra'ement à la fa- 
mille, La malade peut interdire cette révé- 
lation ou désigner les ticrs auxquels elle 
doit être faite. 


Art. 30, — Avant d'accepter de faire un 
accouchement, Ja sage-femme doit s'assu- 
rer que les conditions d'hygiène nécessai- 
res à sa bonne marche peuvent être réu- 
nies au domicile de la parturiente, Elle 
veillera elle-même à leur réalisation et 
pourra refuser ses soins si elle juge que 
l'insuffisance des préparatifs fait courir un 
danger à la femme, à moins que l'urgence 
du cas ne Jui fasse un devoir de rester 
auprès d'elle. 


Art. 31. — Hors le cas d'urgence et ce- 
lui où elle manquerait à ses devoirs d'hu- 
manité, la sage-femme a toujours le droit 
de refuser ses soins pour des raisons pro- 
fessionnelles ou personnelles. 


Art, 32, — Sauf en cas de force ma- 
jeure, la sage-feinme ne doit pas quitter 
une parturiente ou une accouchée sans 
s'èôtre assurée que toutes les causes prévi- 
sibles d'accident sont écartées, 


Art, 32, — Quelle que soit sa religion, 
la sage-femme qui juge que la vie de l'en- 
fant ou de la mère est en danger immi- 
nent au cours de l'accouchement ou des 
suites, doit prévenir Ja famille afin de per- 
mettre à ceile-ci de prendre éventuelle- 
ment Jes dispositions d'ordre religieux 
qu'elle jugera opportunes. 


Art, 34, — Ja sage-femme doit dans sa 
pratique it aussi bien que dans ea 
pralique hospitalière prendre toutes pré- 
cautions uliles pour éviter les indiscré- 
tions, 


Art. 35, — TN est interdit à toute sage- 
femme d'abaisser ses honoraires dans un 
intérêt de concurrence au-dessous des ba- 
rèmes publiés par les organismes quali- 
fiés. Elle reste libre de donner ses soins 
gratuitement quand sa conscience le lui 
commande, 


Art. 26. — La sage-femme doit toujours 
établir elle-même sa note d'honoraires, 
elle doit le faire avec tact et mesure. 

Les éléments d'appréciation sont: 

La situation de fortune de sa cliente, 
la notoriété de la sage-femme, les cir- 
constances particulières. 

La sage-femme n'est jamais en droit de 
refuser à sa cliente des explications sur 
sa note d'honoraires. 


Art. 937. — Le fait de n'avoir pu termi- 
ner elle-mème l'accouchement ne saurait 
diminuer les honoraires auxquels la sage- 
femme a droit, à condition qu'elle ait as- 
sisté le médecin appelé à la suppléer et 
assu’é les soins des suites de couches. 


Art. 28. — Il est de règle qu'une sage- 
femme donne ses soins gratuitement à ses 
narentes proches, à une autre sage-femme 
et aux personnes à sa charge, aux étu- 
diantes en médecine et aux femmes d’étu- 
diants, aux élèves sages-femmes, au per- 
sonnel de son service, à ses collahboratri- 
ces et auxiliaires directes et à ses amies 
intimes, elle agit cependant avec correc- 
tion en acceptant d’être indemnisée de 
ses frais. 


Art, 29. — [a rencontre en consultation 
d'un médecin et d'une sage-femme, légi- 
time pour celle-ci des honoraires spé- 
ciaux, 


TITRE HI 


DEVOIRS DES SAGES-FEMMES EN 
DE MÉDECINE SOCIALE 


Art. 40. — Dans ses rapports avec Jes 
collectivités et leurs ressortissants, les 
devoirs généraux et les devoirs envers 
les patientes de la sage-femme demeurent 
tels qu'ils ont été précisés aux titres I et 
du présent code. 

Elle est tenue de prêter son concours 
aux services de médecine sociale et de 
collaborer à l'œuvre des pouvoirs publics 
tendant à la protection el à la préserva- 
tion de la santé publique. 


Art. 41. — L'exercice habituel de la pro 
fession de sage-femme, sous quelque 
forme que ce soit, au service d'une entre- 
prise, d'une collectivité ou d'une institu- 
tion de droit privé, doit, dans tous les 
cas, faire l’objet d’un contrat écrit. 

Tout projet de convention ou renou 
vellement de convention avec un des or 
ganismes prévus au paragraphe ete nt 
en vue de l'exercice de la pro 
sage-femme, doit-êt'e préalablement 
muniqué au conseil départemental inté- 
ressé, Celui-i vérifie sa conformité ave 
les prescriptions du présent code, ainsi 
que, s'il en existe, avec celles des con- 
trats-tvpes établis soit d'accord avec le 
conseil national et les ‘collectivités où 
institutions intéressés, soit conformément 
à des dispositions fégislatives où régle 
mentaires. 

La sage-femme doit siener et remettre 
au conseil départemental une déclaration 
aux termes de laquelle elle affirmera sur 
l'honneur qu'elle n'a passé aucune con 
tre-lettre relative au contrat soumis 
l'agrément du conseil. 

Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux sages-femmes 
placées sous le régime d'un statut arrèté 
par l'autorité publique. 


ession de 


Art. 42, — Toute sage-femme qui s’est 
liée par une telle convention ou un te! 
contrat ne doit en aucun cas profiter de 


ses fonctions pour augmenter sa clien 
tèle personnelle. 
Aït. 43. — Ja sage-femme est tenue de 


communiquer au conseil national de l'or- 
dre, par l'intermédiaire de conseil dépar- 
temental, les contrats intervenus entre 
elle et une administration, où une collec- 
tivité administrative. Les observations que 
le conseil national aurait à formuler sont 
adressées par Ini au ministre dont dépend 
l'administration intéressée. 


Art. 45. — La sage-femme qui exerce 
son activité au service d'une collectivité 
publique ou privée doit s'abstenir de dc- 
tourner les femmes enceintes qu'elle exa- 
mine de s'adresser au médecin, à la sage 
femme, ou à l'établissement qu'elles ont 
choisi pour leur accouchement. 


TITRE 
DEVOIRS DE CONFRATERNITÉ 


Art. 45. — Les 
entretenir entre elles des 
bonne confraternité. 


Celle qui a un dissentiment profession- 
nel avec une autre sage-femme doit 
d'abord tenter de se réconcilier avec elle: 
si elle n'a pu réussir eile peut en aviser 
le président du conseil départemental de 
l'orüre. 


sages-femmes doivent 
rapports 
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Art. 46. — Les sages-femmes se doivent 
entre elles une assistance morale. 

ll est interdit à une sage-femme de ca- 
Jorunier une autre sage-femme, de médire 
d'elle ou de se faire l’écho de propos ca- 
pables de lui nuire dans l'exercice de sa 
profession. 

il est de bonne confraternité de pren- 
dre la défense d’une sage-femme injuste- 
ment attaquée. 

Art. 47. — Une dénonciation formulée 
à la légère contre une autre sage-femme 
constitue une faute. 


Une dénonciation calomnieuse est une | 


faute grave. 

Une sage-femme qui a acquis la preuve 
qu'une autre sage-femme a commis une 
faute grave contre la déontologie a le de- 
voir de rompre toute relation profession- 
nelle avec elle. Elle ne peut donner les 
aisons de cette rupture qu'au président 
du conseil départemental. 

Art. 48. — Dans tous les cas ou elles 
sont interrogées en matière disciplinaire, 
les sages-femmes sont, dans Ja mesure 


compatible avec le respect du secret pro- | 


fessionnel, tenues de révéler tous les faits 
utiles à l'instruction parvenus à leur con- 


Art. 49. — Le détournement ou la ten- 
tative de détournement de clientèle est 
formellement interdit, 


Art. 50. — Lorsqu'une sage-femme est 
appelée auprès d’une patiente soignée par 
une autre sage-femme, elle doit respecter 
les règles suivantes; 

1° Si la patiente renonce aux soins de 
la première sage-femme à laquelle elle 
s'était confiée, la deuxième sage-femme 


doit s'assurer de la volonté expresse de | 


la patiente, prévenir la première sage- 
femme et lui demander si elle a été hono- 
rée; 

29 Si la patiente ne renonce pas aux 
soins de la première sage-femme mais, 
gnorant les règles et avantages de Ja 
onsultation entre sages-femmes, demande 
in simple avis, la seconde sage-femme 
doit d’abord proposer Ja consultation, as- 
surer les seuls soins d'urgence, puis se 
retirer; 


3° Si c’est pendant l’absence de la sage- | 


flemme habituelle que ia deuxième sage- 
femme a été appelée, celle-ci doit assurer 
ses soins pendant l'absence de la sage- 
femme habituelle, les cesser dès le re- 

‘ur de celle-ci et l’informer de ce qu’elle 
a fait en ses lieu et place; 

4° Si la sage-femme a été envoyée au- 
près de la patiente par une autre sage- 
fcmme momentanément empêchée, elle ne 
peut en aucun cas considérer la patiente 
‘omme sa cliente, 

En tout état de cause, les sages-femmes 
ainsi appelées doivent s'abstenir scrupu- 
leusement de réflexions désobligeantes et 
de toute critique concernant les soins 
donnés, 


Art. 51, — Une sage-femme peut dans 
son cabinet, accueillir toutes les patien- 
les quelle que soit la sage-femme trai- 
tante, 

Art, 52, — Une sage-femme ne doit en 
principe recevoir les patientes que dans 
in seul cabinet, Seul le conseil départe- 
inental de l’ordre ou les conseils départe- 
mentaux intéressés peuvent accorder une 
dérogation à cette regle si elle répond de 
façon évidente à des conditins locales en 
‘pport avec l'intérêt des patientes. 


| 
| 


, Cette autorisation doit étre retirée par, 
rs conseils intéressés lorsque les motifs | 


pour lesquels elle à été donnée 


ont cessé 
exister. 


Il est interdit à la sage-femme de con- 
fier la gérance d'un quelconque de ses ca- 
binets à une autre sage-femme. 


Art, 53, — Une sage-femme ne 6) se 
faire remplacer temporairement dans sa 
clientèle que par une sage-femme inserite 
à un tabieau. Les conseils departemen- 
tanx de l’ordre, intéressés, doivent être 
obligatoirement avisés de ce remplace- 
ment, 


Art. 54, — En dehors des services hos- 
interdit à toute sage- 


pitaliers, il est 
femme de se faire assister dans l’exercice 
normal et habituel de sa profession, sauf 
urgence et pendant une durée maximum 
d’un mois, par une sage-femme travail- 
lant sous le nom de la titulaire du poste. 


Art, 55, — Une sage-femme qui a rem- 
placé une autre sage-femme pendant une 
certaine durée ne doit pas s'installer pen- 
dant un délai de deux ans dans un poste 
où elle puisse entrer en concurrence di- 
recte avec la sage-femme qu'elle a rem- 
placée, à moins d'un accord écrit entre 
les intéressées, à défaut duquel le cas 
peut être soumis au conseil départemen- 
tal de l'ordre, 


Art. 56. — Une sage-femme ne doit pas 
s'installer dans un immeuble habité par 
une autre sage-femme en exercice, sans 
l’agrément de celle-ci on, à défaut, sans 
l’autorisation du conseil départemental de 
l’ordre. 

La présente disposition n’entrera en vi- 
gueur que le 1% janvier 1951, 

Art, 57, — Toute sage-femme qui cesse 
d'exercer est tenue d’en avertir le conseil 
départemental qui cesse de la maintenir 
äu lableau en tant que membre actif, 


TIRE V 
SAGES-FEMMES  VIS-4rVIS 


MÉDICALES,  PARAMÉDICALES 
DES AUXILIAIRES MÉDICAUX 


DEVOIRS 
PROFESSIONS 


ET 


DES DES 


Art, 53, — Dans leurs rapports profes- 
sionnels avec les menibres des profes- 
sions médicales et paramédicales, les 
sages-femmes doivent éviter tout agisse- 
ment injustifié tendant à leur nuire vis- 
à-vis de leur clientèle et se montrer cour- 
toises à leur égard, 


Art. 59, — Dans le cas ou une 
femme est placée par le médeein auprès 
d’une parturiente elle ne doit jamais ac- 
cepter de se substituer à lui au moment 
de l’accouchement, sauf en cas de 
majeure, 


Art, C0, — Quand 
cin est nécessaire la 
pas influencer Ja famille quant à son 
choix. Sauf raison grave, elle ne doit pas 
refuser la venue d’un médecin qui lui est 
proposé, Si la famille maintient son choix, 


sage- 


iurce 


l'appel d'un méde- 


sage-femme ne doit 


la sage-femme a le droit de se retirer, 
après avoir assuré les soins indispensa- 
bles. Elle ne doit à personne l'explication 


de son refus. 


Art. 61. — Si la famille lui demande de 
désigner elle-même le médecin qu’il faut 
appeler, la sage-femme est libre de choi- 
sir le médecin qu'elle j le plus qua- 
lifié, 


Art. 62, — Après l'intervention ({con- 
sultation ou opération) du médecin ap- 
peié, la sage-femme reprend la direction 
des soins sous sa propre responsabilité, 
à moins que le fait pathologique qui a 
suscité l'appel du médecin n’exige la con- 
tinuation du concours où de la surveil- 
lance de <e dernier, 


TITRE VI 
ENTRE 
AUTRE 


ASSOCIATION 
ET TOUTE 


SAGES-FEMMES 
PERSONNE 


Art, 63. — Toute association ou 
eutre deux ou plusieurs sages-femmes ou 
toute autre personne doit l'objet 
d'un contrat écrit qui respecte l'indépen- 
dance professionnelle de chacune d'elles, 

Les projets de doivent étre 
communiqués au conseil départemental de 
l'ordre qui vérifie leur conformité avec 
les principes du présent code, ainsi que 


faire 


conirais 


s’il en existe, avec les clauses essentielles 
des contrats-tvpes établis par le conseil 


\nal, 


nai 
TITRE VII 


SITIONS DIVERSES 


Art, 64. — Toutes décisions prises par 
les conseils départementaux en vertu des 
dispositions du présent code peuvent être 
réformées ou annulées par le conseil na- 
tional soit d'office, soit à la demande des 
intéressées, laquelle doit être présentéa 
dans les deux mois de la noufleation de la 
décision. 

Art. 65, — Toute sage-femme, lors de 
son inscription au tableau, doit affirmer 
devant le conseil départemental de l'ordre 
qu'elle a eu connaissance du présent code 
et s'engager sous serment et par écrit à 
le respecter, 

Art, 66. — La sage-femme peut employer 
les instruments suivants; 

Stéthoscope. 

Ciseaux droits et ciseaux courbes 

Pince omphalotribe, 

Sonde vésicale, 

Pinces de Kocher et de Pcan, 

Sonde cannelée, 

Pince à disséquer à griffes, 

Aiguilles de Doyen courbes ou de [es 
verdin courbes, 

Agrafes de Michel, 

Pince porte-agrafes. 

Pince à enlever les agrafes, 

Insufflateur, 

Sonde intra-utérine de Budin, 

Seringues et aiguilles à injections hypoe 
dermiques, 

Lancettes à vacciner ou vaccinostyles, 

Brassard manométrique, 

Lancette à saigner. 


Art, 67, — Le garde SCcaux, mie 
nistre de la justice, le ministre de Ja 
santé publique et de Ja population et le 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait À Paris, le 30 septembre 1949. 


HENRI QUEUN 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


Le garde des sceau#, 
guinistre de la justice, 


ROBERT LECOURT, 
Le ministre du travau 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


| | 
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x tion, visé par l'office des changes et reve: 


Décret n° 49-1260 relevant le taux des alloca- 
tions aux familles nécessiteuses dont les sou- 
tions indispensables sont sous les drapeaux. 


Reclificatif au Journal officiel du 2 septem 


bre 1919: page 9411, {7° colonne, dans la liste | 
ne 2 des communes visées du déparlement de | 
Seine-et-Marne au lieu de: Charnelin G@s 


digne) », Carnetin » et au lieu de: | 
« Dampsart (Ge ligne) », lire: « LDampmart » 


lire 


Autorisation de recrutement de personnel 
à l'institut national d'études demographiques. 


Le ministre de la santé publique et de la 
p )11 Hi re du Wavaäil la 
rit le et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret no 48-1600 du 143 octobre 1938 
relatif au veerutement des personnels non lilu- 
jaires ; 

Vu le décret n° 49-713 du 7 juin 1949 por- 
ant suppression d'emplois; 

Vu le décret Gu 11 février 1946 fixant le 
gtalult du personne! de l'institut - national 
d'études démographiqui 

Arrêôtent : 

Art, fer, — Par dérogation aux prescripH{ons 

de l'article 49 du décret du 13 octobre 1948 


susvisé, l'institut nalional d’études démogra- 
yhiques est autorisé à secruter par contral: 

Un chargé de mission. 

Art. 2. — En vue de faciliter le reclassement 
âes agents licenciés Ces administrations publi- 
ques par mesure de compressions budgétaires, 
ii ne pourra être pourvu à cet emploi par voi 
de recrutement direct que sur l'avis conforme 
du centre d'orientation et de réemploi. 

Art. 3, = Le directeur de l'institut national 
d'éludes démographiques et le directeur du 
centre d'orientation et de réemploi sont char- 
gés Ce l'exécution du présent arrêté, qui sera 
es au Journal ojficiel de la République 


rançaise. 


Falt x Paris, le 14% seplembre 1949. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le de cabinet, 
HOGER GOUINGUENET, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


DANIEL MAYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


inspection de la population, 


Par arrêtés en dale du 28 septembre 1949: 
4° M. Renaudin, inspecteur principal de la 
upulation dans le département du Bas-Rhin, & 
té nomimé, dans l'intérêt du service, directeur 
départemental de la population des Vosges; 
2 M. Vassas, inspecteur de la population 
dans le département des Bouches-du-Rhône, a 
été affecté, en la même qualité dans le dépar- 
tement du Garc; 
3° Mile Siroux, inspecteur de la population 
dans le département du Calvados, a été atf- 
fectfe, en la même qualité, dans le départe- 
ment de la Seine-Inférieure ; 
4e M. Luigini, inspecteur de ia population 
dans le département de la Haute-Garonne, & 
été atlecté, en la même qualité et dans l'in- 
férôt du service, dans le Cépartement de la 
Côte-d'Or; 
5o M. Gely, inspecteur adjoint de la popula- 
tion dens le département de l'Allier, æ& été 
affecté, en la même qualité et dans l'intérêt 
du service, dans le département de la Nièvre; 
Co M. Moysan, inspecteur adjoint de la popu- 
lalion dans le déparlement de Maine-et-Loire, 
a lé ailecté, en ia même qualité et dans 
l'intérêt du service, dans le département du 


Ministère de la justice. 


Suspension temporaire dé fonctions. 


D'un jugement rendu le 16 septembre 1949, 
sur requête du procureur de la République 
près le tribunal civil de Nyons, staluant en 
chambre du conseil, il appert de M, Bernard 
(Louis-Casimir-Maglaire), notaire à Sèderon 
(Drôme), a été désigné, en remplacement de 
Me Gras, notaire à Nvons, comme administra- 
teur de l'étude de Ms Romieu, notaire à Buis- 
les-Baronn'es, dont le titulaire a été frappé 
de la peine d'interdiction temporaire d’exer- 
cer fonctions. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


1949 


Convocation de Commission. 


La séance de la commission des affaires 
économiques, suspendue le 4 octobre 4%9, 
à seize heures trente, sera reprise le mer- 
credi 5 octobre 1949, à quinze heures trente 
(local de la commission n° 263) : 

Suite de la discussion du rapport de M. Mau- 
rice Guérin sur le projet de loi (ne 6027) 
portant statut général des entreprises pu- 
bliques, 


Réunion de commission 
du mercredi 5 octobre 1949. 


Commission des affaires éconorniques, à 
quinze heures trente. — Local n° 26, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
ét des affaires économiques. 


Avis n° 423 de l'office des changes et ans 
aux importateurs relatif à la procédure dite 
des « cerlificats d'importalion ». 


Rectificatif au Journal officiel du 2 octobre 

Page 9839, {re colonne, 4r° phrase, au lieu 
de: « Aux termes de la prohibition générale 
édictéo par la règlementation du commerce 
extérieur et des changes, aucune importation 
de marchandises en provenance de l'étranger 
ne peut étre réalisée sans uns autorisa- 
tion. ete. », lire: « Aux termes de la prohi- 
bition générale édictée par la règlementation 
du commerce extérieur et des changes, au- 
cune ÿmportation de marchandises en prove- 
nance de l'étranger ne peut être réalisée sans 
une autorisation, etc. ». 


Page 9839, 2° colonne, titre Ier, II (3°), au 
leu de: « l’un des exemplaires du certificat 
d'importation, visé par l'office des changes et 


de la banque domiciliaire.…, etc. 


d'une grifle précisant.., ele. »; titre 1], {te 


au lieu de: « le règlement, avant l'imnor! 
lion, des marchandises importées sur Là 
d'un certificat d'importation, doit obligataire. 
ment donner lieu à l'ouverture, par les soi 
», lire : 
règlement, avant l'importation, des marchan. 
dises imporlées sur Je vu d'un certificat d 
portation, doit obligatoirement donner lieu 
l'ouverture, par les soins de la banque doi. 
Ciliataire…, etc. s. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance du poste de directeur 
& l'école centrale de Lion, 


Le poste de directeur de l'école centrais 
de Lyôn est vacant. 

Les candidats devront adresser leur dem 
accompagnée d'un curriculum vitæ et 
relevé de leurs titres et travaux à la dire: 
tion de l'enseignement technique @s bureau) 
#1. rue de Châteaudun, Paris (9). x 
Les candidatures devront être parvenues & 
cette adresse dans le délai d'un pnois, à com: 
ter de la présente insertion. : 


Ministère de l’agriculture. 


Avis aux acheteurs de céréales secondaires 
appartenant à l'Office national interprofes 
sionnel des céréales. 


Est autorisée, à partir du 4% octobre 1919 
la vente, pour l'alimentation anknale, @ 
seigle en provenance de Pologne. 


Ce selgle sera vendu par l’offe nations! 

interprofessionnel des céréales, au choix de: 

acheteurs, 

Soit 2.313 F le quintal nu départ port; 

Soit 2.350 F le quintal nu franco gare du 

destinataire. 

En conséquence, les forfaits départementaux 

fixés pour le maïs, l'orge et l’avoine ne lui 

sont pas applicables. 

° Sauf ce qui concerne le prix de vente e! 

les forfaits départementaux visés ci-dessus, 

les dispositions de l'avis aux acheteurs de 

céréales secondaires publié au Journal officiel 

du 24 août 1919 sont applicables aux ventes de 

seigle de Pologuc. 
+0 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de concours pour l'inscription sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin de: 
services anlituberculeux publics et privés. 


Un concours pour l’inseription sur la listé 
d'aptitude aux fonctions de médecin des ser- 
vices antituberculeux publics et privés (mé- 
decin adjoint de sanatoriums publics et pri- 
vés pour tuberculose pulmonaire et médecin 
des dispensaires antiluberculeux) aura lien 
au ministère de la santé publique et de : 
population, 7, rue de Tilsilt, Paris, le 5 dé- 
cembre 1949. 

Le nombre de médecins susceptibles d'être 
inscrits sur la liste d'aptitude est de soixante 
au maximum, dont trente pour les sanais- 
riums publics et les dispensaires. 

Les demandes d'inscription devront Cire 
adressées avant le 20 novembre 1949, dernier 
délai, au ministère de la santé publique et de 
la population (direction de l'administration 
du personnel et du budget), 7, 

Tilsiit, Paris (17)., 


Paris, — fmp. Journaux officiels, 31, quai Vollare. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 


revêtu d'une greffe précisant, etc. », lire: 


Nord. 
+ +— 


« l'un des exemplaires du certificat d’importa- 


Pirnns CASSAGNEAU. 


ce 


- 


he de be he 
LABS ANS. 


Cr 
à 


| 


liste 
de: 
rivés. 


liste 

(mé- 
it pri 
sdecin 
lieu 
de 
5 dé- 


d'être 
ixante 
ana 


t 
dernier 
» et de 
tration 
1, rue 


Voltaire. 


els, 


5 Octobre 1949 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent 


Tirages financiers | 

CANTON DES GRISONS 


EMPRUNT A 3 0 0 DE 1897 
Série B (n°8 à 2.00.) 


Le 13 juin 149 a eu lieu, suivant les pres- 
criptions du contrat d’emorunt, sous la prési- 
dene et le contrôle du secrétariat de la di- 
section, le 47° tirage : remboursement au 
ier octobre 1949. 


691 obiigations à 500 F, soit les numéros: 
44 105 142 136 213 24 25S 
177 494 013 011 283 


500 69% 714 716 1.020 1.02: 
1.054 1.092 1.099 1.100 41.121 1.905 1.2% 
1.251 1.266 1.299 1.283 1.3:9-1.35 1.39 
1.395 1.108 1.116 1.453 1.158 1.108 1.551 
1.962 1.533 1.075 1.678 1.720 1.731 1.7 
1.333 1.935 1.237 1.951 1.906 1.911 2.09%) 
2.063 2.081 2.093 2.095 2.171 2.264 2.2%: 
2.335 2.350 2.393 2.102 2.431 2.111 2.463 
2.471 2.593 2.507 2.559 2.502 2.6@ 2.601 
2.629 2.660 2.697 2.720 2.727 2.744 2.711 
2.816 2.820 2.831 2.971 9.013 3.020 
3.074 3.122 3.123 3.183 3.233 3.215 3.243 
3.290 3.333 3.944 3.44% 3.457 3.1S1 3.535 
3.090 3.609 3.610 3.656 2.617 3.092 3.697 
3.106 3.713 3.791 3.892 3.821 3.SSi 
3.894 9.895 3.912 43.98 4.006 4.02: 
4.098 4.036 4.111 4.195 4.152 4.213 4.235 
1.214 4.289 4.321 4.339 4.312 4.558 4.373 
1.108 4.458 4.498 4.909 4,510 4.013 4.561 
1.086 4.006 4.037 4,615 4.65 4,615 4.703 
4.732 4.191 4.730 4.920 4.860 4.881 4.78 
1.972 4.980 5.020 5.03 5.115 35.127 5.159 
0.162 5.215 9.239 9.233 5.289 5.328 5.967 
0.009 5.292 5.939 9.009 9.017 9.616 
9.071 9.701 5.717 5.795 5.83% 5.668 5.87: 
2.898 3.999 5.930 5.931 6.053 6.02 6.125 
6.174 6.196 6.219 6.958 6.279 6.90 
5.319 6.913 6.10% 6.419 6.323 6.437 6.34) 
6.58 6.59 6.992 6.637 6.702 6.719 6.87 
5.967 6.933 6.995 7.024 7.032 7.00 7.049 
1.052 7.063 7.109 7.192 7.243 7.297 
1.236 7.970 7.287 7.167 7.487 7,388 7.0 
7.907 7.55% 7.972 7.939 7.615 7.624 7.691 
1.610 7.610 7.609 7.709 7.712 7.719 7.703 
7.767 5.781 1.791 3.817 1.820 7.622 9.896 
7.933 7.949 7.971 7.993 1.995 8.046 S.093 
3.03% 3.037 8.067 2.108 S.13: S.113 8.192 
8,197 8.239 8.945 8.363 8.392 8.394 8.431 
8.437 8.414 8.195 8.02 
8.587 8.597 2.601 8.65 3.72! 
8.759 8,782 3.899 S.926 8.952 2.97: 
3.997 9.023 9.05% 9.053 9.06: 9.967 9.157 
9.203 9.302 9.337 9.363 9.108 9.426 9.16) 
9.901 9.591 9,5 9.620 9.501 9.719 9.390 
9.711 9.789 9.789 9.505 9.814 9.86" 
9.867 9.87 9,98 9.923 9.929 10.M0m10.051 


10.087 10.149 10.909 10.990 10.729 10.321 


10.942 10.313 10.254 19,355 10.318 10.265 10,5. 


19,300 10,310 10,419 10.491 19.520 10,524 19,529 
10,53440.566 10.616 10.625 10.63% 19,650 10.669 
10,730 10.79 10.767 10.774 10.814 10.826 10.852 
19.815 10.870 10.839 10.902 10.916 10.969 11.006 


toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


11.065 11.069 11.124 11.167 11.197 11.99% 11.933 12.149 (39) 11.111 18) 18.208 (47) 
11.25% 11.958 11,913 11.319 11.533 11.362 11.410 12.191 14.522 11) 18.274 (44) 
11.416 11.42% 11.492 11.591 11.557 11.566 11.582 12.157 (43) 15.524 (47) 19.275 (48) 
11,991 11.618 11.657 11,689 11.606 11,708 11,725 12,550 (48) 14.712 (44) 18.277 (47) 
11.732 11.760 11.777 11.844 11.901 11.911 11.971 12.383 (46) 14.74% (48) 18.280 (46) 
11.987 12.044 12.074 12.077 12.183 42.187 12.904 | 42.385 (43) | 14.867 (49) | 18.301 (as) 
12.206 12.224 12.243 12.974 12.202 12.294 12.329 | 419.426 (39) | 14.909 (46) | 47) 
12.941 12.318 12,907 12.400 12.404 12.407 42.414 | 42.494 (as | 15.004 | 
12.121 12.441 12.450 12.451 12.178 12.180 12.50! 12.515 (45) | 15.009 (42) | 48.311 (46) 
12.035 12.548 12,500 12.652 42.701 12.731 12.792 | 42.550 (48) | 15.280 (42) | 4934 (44) 
12.704 12.778 12.702 12,797 12.811 13.044 13.048 12.839 (46) | 15.295 (49) 18.419 6) 
13.153 13.207 13.268 13.277 13.280 13.299 13.320 12.842 (44) 15.646 (47) 19 
15.963 13.364 13.388 13.998 13.405 13.418 13.479 12.884  !48) 15.89% (47) 41 
19.198 13.501 15.909 13.911 15.531 13.566 13,5% 12.916 (45) 16.127 (29) 8) 
13.032 13.063 13.678 13.692 13.697 13.688 13.774 | 42.017 (48) | 16.339 (47) | (A8) 
13.802 13.989 13.890 13.913 13.967 14.006 14.011 42.920 (47) 16.940 141) 18.3 
11.022 14.027 14.050 14.122 14.18 11.106 11.468 | (ur) | | 
11.178 14.189 13.199 14.240 14.252 14.905 14.38% | 42.923 (48) | 17.003 (48) 19.908 (39) 
11.918 14.458 11.469 14.490 15.516 15,531 44.590 | 43.901 (46) | 17.418 (agi | 15-30 (4) 
11.589 14.608 14.615 14.647 14.605 14.067 14.688 | 13.302 | 17.368 (ag) | 1813 (IS) 
14.692 14.708 14.750 14.752 14.816 11.820 14.858 | (42) | 17.200 (39) | 18.427 (43) 
14.999 14.953 14.936 15.145 15.198 13.201 13.915 13.391 (48) | 147.547 50) | 18.452 (41) 
15.249 15.256 15.283 145.959 15.490 15.433 15.45 12.294 48) 47.66 (47) | 18.492 146) 
15,455 15,479 15.487 19.923 15.595 19.519 15.998 12.61? (44) 17.872 (48) | 18-M0 
19.562 13,564 15.589 13.606 13.626 13.698 15.720 13,705 (16) 17.M0 (47) 18.551 (48) 
15.734 19.726 15.750 15,763 15.791 19.797 15.845 13.864 17.951 (44) 19.907 
15.874 19.921 15.064 15.978 16.043 16.006 16.116 13.866 (17) 17.945 (48) 19.336 (29) 
16.135 16.206 16.219 16.298 16.811 16.344 16.350 | (an) | 18.090 | 19.237 (42) 
16,959 16.360 16.454 16,499 16,477 16,482 15.547 13.870 (47) 18.218 (46) 19.341 (45)! 
16.562 16.590 16.615 16.691 16.622 16.681 16.709 | (ao) | 48258 (ue) | (ao) 
16.714 16.739 16.746 16.765 16.791 16,805 16,892 15.188 (16) 18261 (45) 19 91 (42) 


15.832 16.896 16.837 16.867 16.886 16.803 16.997 
16.957 16.963 17.032 17.109 17.162 17.186 17.216 
17.218 17.238 17.263 17.303 17.921 17.396 17.431 
17.980 17.992 17.997 18,114 18.136 18.137 18.190 
13.215 18.929 18.238 18.244 18.946 48.969 
18.508 15.923 18.329 18.378 19.379 13.593 13.412 
18.126 18.445 18.50) 18.511 18.527 19,575 19.612 
18.684 18.693 18,701 19.700 18.748 18.706 18.773 
1S.S12 18.816 18.85% 18.862 19,970 18.984 19.08 
19.051 19.042 19,127 19,904 19.229 19,230 49.911 
19.243 19.254 19.389 19,103 19.411 19.428 19.473 
19.488 19.548 19.625 19.723 19.747 19.707 19,779 
19.822 19.831 19.907 19.921 19.95% 
Au fer octobre 1939, intérêts des susdits 
titres cesseront de courir. 


N'ont pas été présentés au remboursement 
des tirages antérieurs. 
8.795 
9.027 (5 
9.029 (Hi; 
} 9.05%» (39) 
} 9.060 (40) 


Coire, le 13 juin 1919. 
Département des finances du canion 
des Grisons, 


Société anonyme des Usines Beyer Frères 
AU CAPITAL DE 96 MILIONS DE FRANCS 
SAINT-DIE (Vosces) 


Emprunt 4 1 4 0,0 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ses obligations, 
a rachelé en Bourse les treute obligations 
dont l'amortissement été prévu au {er octo- 
bre 1939. 

il ne sera dône proc“dé, pour celte année, 
à aucun tirage au sort. 

Les numéros de 118 à 129 sor'is au préc 
dent tirage n'ont pas été présentés au rem- 
boursement, 


Brasserie et Malterie de Strasbourg 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE DE 
SOCIAL! 
8, 10, 12, Rue pu TOULOUSE 
R, C.: Toulouse y) 


Liste d°s 73 obligations 4 1/2 p. 100 1946 de 
2.000 F sorties au tirage du 23 septembre 
1949 et remboursable; à 2.000 F à partir du 
17 novembre 1949. 


1.615 à 1.087 
{Le tableau d'amortissement à 6t4 publié au 
Journal officiel du 22 janvier 1911.) 


À 
fes 
na! 
| 
Qu 
faux | 
lui | 
e et | 
SSUS, 
s de 
liciel 
es de 
1.484 {48) 5.997 {48} 9.70) (15) 
1.615 (44) 6.456 40.680 (8) 
1.703 (43) 6.986 (358) 10.011 (44) 
1.807 7.018 (48) 10.551 (41) 
1.939 7.441 (48) 10.805 (17) 
1.99% (48) 7.345 (48) 14.297 (47) 
2.1N4 (47) 7.418 (45) 11.33% (41) 
2,215 (38) 7.470 (4) 11.366 (471 
3.028  {38) 7.784 11.435 (45) 
(43) 1.883 (42) (45) 
3.910 (49) 7.970 (43) 11.487 (12) 
5.648 (46) 8.203 (0) 11.5:2 (39) 
3.726 (46) (46) 11,561 (49) 
3.825 (41) 8.407 (16) 11.956 (4%) 
3.827 (42) 8.410 (43) 11.980 (42) 
4.203 (A1) 8.40 (45) | 11.981 (46) 
4.515 (39) 8.66 (AN) | 11.984 (41) 
4.82% (43) S.667 (42) 12.002 (42) 
1.899 (18) 8.668 (44) 12.005 (39) 
5.069 (46) 8.742 (48) 12.10% (39) 
2.264 8.719 (48) ! 12.105 (42) 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITROUT, PARIS 


SERVICF DES TITRES : 


68. pu FAUBOURG-SAINT-HONOHÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 4% 1/2 41940 
DE LA 
Compagnie lorraine d'electricité, 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 6/0 1930 de 
4.000 F de la Corpagnie lorraine d'électri- 
cité, en liquidation par suite de sa nationa- 
lsation (loi du 8 avril 4946 et décret d'appli 
cation du 21 mai 1646) sont informés que 
celte dernière, usant de la faculté qu’elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé 
par voie de rachats en Bourse à son amor- 
üssement du 206 octobre 4949, 

En conséquence, {1 ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste de rappel des obligations 4,50 0 0 1930 
sorties à des tirages antérieurs et non 
éncore réemboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NOMFKOS | de rembour- NOMEROS de rembour- 
ément. 

274 41 47 
722 41 5.673 #1 
704 16 5.380 47 
1.127 47 4.020 4 
4.237 4.028 7 
1.300 45 4.092 46 
1.408 16 4.143 47 
41 4.45% 45 
1.493 4.469 45 
1.50% 46 4.385 45 
1.530 47 4.666 45 
4.547 47 &,724 
1.567 46 4.725 45 
1.625 46 4.800 45 
1.631 47 1.806 43 
4.6N7 17 4.517 46 
1.695 47 1.852 
1.701 47 4.99 45 
1.782 5.078 47 
44 5.084 47 
1.800 D.117 47 
1.564 45 2.173 16 
2,020 47 0.229 47 
2.0: 46 
2.077 47 D.109 47 
2.229 47 5.53 44 
* 2.259 47 5.538 47 
2.465 47 at 
2.207 47 ».711 46 
47 ».740 47 
5,69 #7 5.707 47 
2.581 46 5.704 45 
2.001 
2.04% 45 D. 795 41 
2.693 7 5.871 45 
2,74) 46 43 
2.711 & 6.108 46 
2.782 7 6.117 45 
2.816 6.127 19 
2.819 6.164 46 
2.878 47 6.200 
2.923 2 6.275 16 
2.070 45 6.922 47 
2.971 6.229 47 
5.009 6.53% ; 
5.074 7 6.526 47 
44 6.340 15 
1.166 47 6.209 44 
#.226 46 6.265 43 
3.320 47 G.4la 
3.43 7 41 
3.545 47 6.498 
8.574 47 6.5 47 
3.586 47 6.642 47 
2,5 6.804 
3.640 6.512 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS ! de rembour- NUMLROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMFROS 
cement. sement sement. 

6.889 47 11.820 46 17.085 47 23.718 
47 11.856 47 17,139 23.749 
46 11.942 45 17.343 47 23,798 
7.082 47 11.927 175.311 45 DATE 
7.130 47 11.980 47 17.42% 16 23.867 
7.208 12.000 17.332 45 23.8x1 
7.324 47 12.068 45 17.39 4G 24.066 
7.335 46 12.420 47 417.454 47 24,277 
7.39% 46 12.345 47 17.458 a7 24.206 
7.42 47 3,397 47 17.625 7 24.425 
7.432 47 12.400 4 17.641 #7 24.061 
7.448 46 42.422 47 47.772 47 25.08 
7.404 47 12.593 47 417.789 41 25.009 
47 12,596 43 11.835 
7.482 47 12.656 47 17.943 46 25.164 
7.489 46 12.660 47 17.04% 47 95.165 
1.49 45 12.662 47 18.030 47 25.233 
7.510 12.667 18.075 25.291 
7.517 46 12.668 46 13.476 47 25.380 
7.507 47 12.792 47 15.207 47 95.382 
7.606 45 12.848 46 12.408 7 25.47% 
7.620 12.849 47 18.401 47 95.541 
7.640 47 12.800 AG 18.453 47 25.49 
7.789 47 13.422 45 18.581 17 25.551 
7.812 46 13.223 47 18.604 45 95,610 
8.120 4 13.232 45 48,719 47 95.644 
8.142 37 13.340 18.72 47 25.615 
8.237 47 13.394 46 48.79 47 35.64 
8.245 13.442 43 48.831 47 95.653 
8.381 13.459 47 18.902 95.848 
8.380 47 13.460 47 18.008 47 
8.419 47 13.400 46 18.906 45 PTE 
8.527 46 13.610 46 18.976 47 RTE 
8.576 47 43.667 46 49.241 46 
8.657 41 13.680 45 19.438 #7 M7 
8.667 41 43.733 47 19.512 45 96.517 
8.654 #6 13.764 47 19.58 47 26.584 
8.73% 43.971 45 149.619 47 26.593 
8.76: 47 14.107 47 19.627 47 
8.796 47 14.124 36 19.654 47 56.725 
8.0 47 14.182 47 19.682 47 96.752 
8.826 47 14.277 47 19.684 46 061 
8.896 47 14.322 46 49.694 36 97.156 
8.940 41 14.334 47 19,704 47 91.450 
8.95% 4 414.37 4 19.710 7 97 910 
8.997 46 14.424 34 19.842 47 2 957 
9.05 47 14.480 45 20,051 

9.08: 46 14.482 20.061 45 
9.122 47 14.484 45 20.107 47 tree 
9,129 45 13.533 20.178 47 
9.899 45 14.535 47 20,356 
9.370 45 14.508 47 20.625 46 
9.761 47 14.673 41 90,636 7 D 
9.762 7 14.687 47 20.652 47 622 
9,775 47 14.695 47 20.660 45 
9.793 47 14.033 622 35 
9.82; 45 14.987 47 
45 14.988 47 47 
9.877 15.009 45 90,506 47 28.1% 
9.035 47 15.040 43 24.023 47 158 
4004 46 15.057 47 91.015 47 
10.143 47 15.084 47 21,060 47 
19.15% 7 45.116 47 91.124 46 
10.174 47 45.45 47 28.296 
10.154 47 15.268 46 91.297 45 2.5 
10.226 46 15.598 #7 21.414 47 
40.32 47 15.606 3 21.467 47 28.253 
19.365 47 45.607 44 91,515 47 28.268 
10,380 47 15.677 47 21.664 45 28.110 
10.511 47 15.867 46 21.773 47 28.158 
10.557 47 15.030 47 21.877 46 23.69 
10.612 47 45.937 47 21.885 45 28.617 
10.704 45 15.939 46 21.005 45 28. 
10.708 41 15.994 47 21.911 44 28.912 
10.713 “ 16.042 45 24.958 46 28.918 
10,788 47 16.048 47 22.052 45 29.147 
10.870 45 16.080 47 22,118 47 29,174 
11.058 A7 16.139 44 22,942 46 29.293 
11.537 47 16.143 47 22.223 45 29.336 
11.554 45 16.222 46 22,359 mr 29.421 
41.681 45 16.256 47 2.376 45 29.136 
11.682 5 16.470 47 22.433 47 29.453 
11.697 5 16.482 46 22.465 46 99,549 
11.734 46 16.524 47 22,504 46 29.567 
11.743 47 16.512 46 22.99 47 29.550 
11.762 43 16.556 46 23,097 55 29.614 
11.776 47 16.628 45 23.072 47 29.636 
11.778 16 16.722 23,182 47 29.745 
11.700 47 16.898 47 23.650 46 29.747 
11.802 47 16.961 23,707 45 29,786 

an 


ANNÉES 
do rembouge 
éerment, 


| 
= 

| 

| 
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COMPAGNIE DES SALINS DU MIDI 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAFITAL DE {1% MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
M, AVEXUE FRANKLIN-ROOSEVELT, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 600. 


Obligations 4 0 0 émises en 1245. 
La Compagnie des salins du Midi a procédé, 
par voie de rachats en Bourse, à l’armortisse- 
ment de Ja totalité des 120 obligations qui 


Jevait être cflectué pour le 15 octobre 1949, 
‘onformément au lab'eau d'amortissement im- 
wimé au verso des titres et publié au Journal 
officiel des 9 et 39 novembre 1915. 


Les Coopérateurs de Champagne 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE 
A CAPITAL FT PERSONNEL VARIABLES 
SIÈSR SOCIAL : 
à CHATEAU-THIERRY (AISNE), 48, GRaNbk-RUF 
tegistre du commerce: Château-Th'erry 1297, 


Treisième tirage du 20 septembre 
ou tire de l'année 1919. 


Les 143 obligations de notre émission 5 0/0 

novembre 1932, dont les numéros sont 
désignés ci-après, sont remboursables à 
500 F, à partir du 15 novembre 1949. 


29.037 20.068 29.071 20.072 20.293 20.29% 29.295 
20.296 20,365 20.406 20.447 20,488 20,559 20.570 
20.611 20.693 20.605 20.743 20.744 20.745 20.746 


22.911 22.943 23.69% 23 695 23,696 23.97 23.698 
23.699 23.700 25.702 23,703 95.673 25.695 93.736 
25.771 29.818 25.859. 

Les titres ci-dessus peuvent êlre présentés 
au remboursement après payement du coupon 
no 84, à échéance du 15 novembre 1949, à 
notre siège social, 48, Grande-Pue, à Châlean- 
Thierry, à la Banque centrale des coopéra- 
‘ives, 31, rue de Provence, à Paris (9e), et, 
enfin, à tous les guichets de la Société géné- 
rale, 


Titres amortis aux tirages précédenis 
et non encore présentées au remboursement. 
Tirage 194. 

29.644 24,444. 

Tirage 1M1, 

22.372. 

Tirage 1943. 

20.185 22.757 928.396 924.919. 
Tirage 194. 

22.579. 

Tirage 1945. 

22,560 22.745 24.845 25.086. 
Tirage 196. 

20.974 241.289 22.360 22.864 ‘23.180. 
Tirage 1947. 


20.916 20.562 20.609 21.914 21.613 23.006 23.194 
23.394 24.416 23.510 21.888 25.760 25.761 25.763 


Tirage 1948. 
20.290 20.291 20.292 20.514 20.558 20.602 20.734 
20.954 21.042 91.906 21.559 91.438 21.570 91.658 
21.835 21.966 22,142 22.186 22.406 22.450 22,538 
22.714 22,800 99.094 99.029 93.943 23.305 23.550 
23.099 23.808 25.047 23.991 24.034 24.166 24.518 
24.562 24.693 95,134 25.908 25.442 95.520 


25.706 25.700 25.838 25.882. 


Société des Tubes de Bessèges 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {20.000.000 DE pnaxcs 
SIÈGE SOCIAL: D, RUE JACQUES-RINGEN, PARIS 


Registre de cominerce: Seine 1740682 


Obligations & 1/1 


no 1942 


QUATRIEME AMORTISSEMENT 


Le nombre de tilres à amortir nu ter no- 
veinbre 1949 s'élevait à 380 obligations, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a rachelé en 
Bourse 297 obligations; il restait donc à amor- 
tir par tirage 83 obligations. 


Numéros des 83 obligations sorties au tirage 
du 20 septembre 1949 remboursables à partir 
du 1°7 novembre 1949 à 2.000 FE et des obli- 
gations restant à rembourser sur tirages 
antérieurs. 


ANNÉES ANNÉES: 
NUMÉROS Nt MEROS 
sement, éement. 
113 1919 {049 
321 » » 
5.520 
0.034 » 
663 # » 
772 6.006 
S30 » 6.03% à 6.042 1948 
440 6.061 1249 
1.004 » 6.151 » 
4.146 » 6.202 » 
1.220 6,260 
1.352 1939 6.42 » 
1.557 1947 6.482 à 6.185 19148 
1.425 1919 6.546 1949 
4.475 6.621 
1.44% 1948 6.707 à 6.709 {Ms 
1.530 1949 116.712 à 6.716 » 
1.749 1947 1919 
1,716 1919 6.928 
1.831 71,010 1948 
1.982 » 7.082 1949 
2,037 7.197 » 
2.039 à 2.019 1947 7.218 à 7.297 1948 
2,276 1949 7.26% 1949 
2.922 » 7.220 » 
2,4% » 7.509 » 
2.523 » 7.554 à ; 5948 
2,75 . 7.604 à 7.613 1947 
2,912 » 7.664 | 1940 
3.011 à 2.020! 1938 ||7.730 
3.040 1949 1.848 à 7.853] 1947 
3,102 » 7.921 à 7.926 1948 
3.205 7.929 à 7.930 » 
6.427 » 7.970 1949 
2.309 à 92.038 1933 8.040 » 
3.461 1949 8.13 à 8.159 1948 
3.690 8.169 1949 
3.735 » 8.196 à 8,19 1946 
3.829 » 8.206 1919 
3.996 3 8,347 1947 
4.092 » 8,487 1949 
4,122 8.513 
4.270 * 8,769 » 
4.38 8.863 à 8.872 1945 
4.422 1949 
5 à 9. 19485 
4.619 » 9.055 1M9 
4.800 9,216 
4.899 » 9.416 » 
4.82 à :.8%6 1947 9.612 
4.919 1949 à 9.654! 1047 
4.977 » 9.660 1949 
5.112 9.675 9.684] 4948 
5.265 » 9.813 1949 
5.304 19%48 9.978 » 
5.920 à 5.309 


Les remboursements seront effectués chez! 


Banque et C, 2% venue 
Franklin-P-Roosevelt, Paris (8e): 

socMité générale, 29, boulevard Haussmann, 
Paris 

sociét® anonyme de partici] n et dk 

dit, 111, ru LIU sité, à P 

MM le Nouflize, Schlumbherger et Ce 
La Favetle, Paris, 

leurs su 


Société immobilière des Foires, Expositions et Fêtes 
de la Ville de Paris et de la région parisienne 


SOCIÈTE ANONYME 
AU CAPITAL DE DE 
SIÈGE a PARIS, 
DES EXPOSITIONS [PORTE DE VERSA LES) 
R C.: & : 


Liste générale des obiigations 6 0 © 1931 

de 1.000 F restant à rembourser, comprenant: 

1° Les numéros des 75 obligations sorties au 
tirage du 7 seplembre 1949: 

2 Les numéros des obligations sorties aux 
tirages antérieurs. 


2 | 2 
2 | PATES DATES 
Les 
des 5 des 
remhoursements remboursemen te. 
15 Octobr. 12% ! Ovtohr: 1419 
23 13,9 13) » 10:19 
193711 1347 1919 
il 141511 1379 15,4 
48 » 1947 1430 » 1519 
» 1402 » 10:14 
105 19401, 1302 » 1919 
111 1006 » 19:19 
126 140 1509 » 119 
130 15% » 1:49 
1947 15 » 1219 
173 » 19191] 1081 1319 
304 1641 1949 
H3 1708 » 
331 » 1729 » 159 
191911 1732 » 1947 
122 » 17%M4 » 1949 
123 17% » 146 
145 1738 » 14 
» 194811 1:86 » 
14 » 1468!) 1416 » 1919 
» 1818 » 1947 
513 137 » 149 
396 1871 » 1919 
0,6 » 119 » 
13 191911 1034 » 149 
332 19461! 2054 » 
» 190! 2056 » 1915 
» 29754 » 
337 » 193911 2084 19 
54 » : » 194 
+55 » 194811 215% » 1919 
‘477 » 194811 2134 » 19 
912 21% » 1949, 
» 194911 2204 191% 
935 » 14011 2407 
M4 » 19401! » 149 
1000 » 1%:9 2289 1947 
» 2297 » 
1133 2316 » 194% 
1141 » 199)| 2% » 
+146 548 » 
1157 » 1% 
1200 » » 1918 
1207 19911 2381 1M9 
1235 » 19511 2387 » 


Les obligations sorties aù tirage du 7 sep 
tembre 1949 sont remboureables à partir du 
octobre 1949, coupon du 4er avril atta. 
ché, à raison de 99% F net, aux guichets de 
l'Union européenne industrielle et financière, 
1 et 6, rue Gaillon, à Paris. 


| 
| | 
2 | 
1 
| 
ET | 
| 
| | 
| 
| 
_ | 
| 
21,192 21.198 25.100 | | 
211459 21.160 21161 21.162 94.464 91.282 91.283 | { 
4,902 91.997 21.446 21.447 21,448 21.449 | 
54.450 211466 21.167 21.468 21.469 21.470 91.471 
011723 211724 01,726 21.797 24.728 91.799 
1.792 91.732 1.731 921.735 21.736 21.739 21.740 
21,742 21.903 21.907 21.908 21,909 21.910 
MMS 21.920 21.021 21.028 21.024 21.026 24.927 
21.908 91-929 21.920 21.032 21.023 21.934 21.995 
22 149 22.161 92.162 92.163 22.164 22.465 22.166 
291167 22.168 22.169 22.170 22.173 22,174 22.363 
2.564 22.965 22.273 22.474 22.915 22.316 22.394 | 
22,580 22.590 22.591 22,592 22,193 22.594 22.595 | | 
22.596 22.597 22.508 22.907 22.008 22.009 22.910 | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
1 
- 
| | 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
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600.000 F 


DUBOIS 


ANONYME AU CAPITA 


EN 74.800 ACTIONS bg F CHACURE, 
ENTIÈREMENT LIMÉRÉES 

SIÈGE 
0" ue CréQur, À LYON (RHÔXK 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


ên 25 ans des 2.500 obligations 6 34 00 
de 10.000 F émises en septembre#1949, 


NOMBRE DE TIIKES 


smboursementé En cire | 
tirages | lation, A amort'r. 
Sri 1000. 66,2 | 2.409 
3 1452 2,415 47 
4 4195: 2,38 30 
| 2,318 53 
8 | — 2.149 65 
| 2.083 69 
10 1959...) 2.015 74 
11 1900 1.93: rl 
1” —  1961.....1 1.862 
13 1.778 90 
1: 1:592 102 
— 19% 1.100 109 
18 149017... 1,265 121 
"40 4009...) ‘1,481 33 
— 1969.....| 1.008 112 
1971.....1 715 162 
22 — 599 474 
25 — 41974. | 196 1% 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
numero 
obligations à &morlir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro, suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu des 


sera tiré au sort. Les | | 
 sortissants allemands, ayant notamment aban- 


4 


_ 
| ANNONCES | 
\ ET LÉGALES ) 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 29 juilet 1049 
e président du tribunal vil de Belfort a 
sous séquesire les-bieus apparteuanL à: 
do Hilebrand, derneurant à Sarrebrück (Al- 
lemagne); 
90 Breit, demeurant à Sarrebrück (Ale 
tiagne); 
3e Sominer, demeurant à Sarrebrück 
; 
jo Gengano, demeurant à Hambourg (Aïle- 
Inäagne); 
Appoilt, demeurant! 
somme de 11.746 F), €! a nommé le direc- 
teur des domaines à Vesoul pour remplir les 
d'administrateur séquestre. 


à Offenbourg 


Par ordonnance en date du 29 juillet 1919, 
le président du tribunal civil de Beifort à 
placé sous séquestre des biens apparlenant à 
l'entreprise allemande Firma Williän 
de Stolberg (Allemagne), 10 caisses d'épingles 
el d'aiguiles en acier, et a nommé le direc- 
teur des domaines de Vesoul pour retnp.ir les 
fonctions d'administrateur séquesire, 
juidet 


Par ordonnance en du 2 1939, 


ile président du tribunal civil de Belfort à 


placé séquestre les biens appartenant à 
Godel (Pauletle), épouse Konarski, ressortis- 
sante allemande, demeurant Bei Oskur Gœihe, 
1, Greppin, à Billerfel (Allemagne), sanme 
de F}, et a nommé courmne adminis!ra- 
teur séquestre le directeur des domaines à 
Vesoul, 


Par ordonnance en dale du 26 août 1919, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Zahn (Ca- 
therine-Anne) et Zahn (Frédéric-Othon), res- 


| donné des biens à Stosswihr (Iaut-KRhin), et 


obligations amorties ou rachetées antérieurc- | 


ment, jusqu'à concurrence du nombre d'obli- 
galions dont l'amortissement est à effectuer. 
our l'applicalion de ces dispositions, le nu- 
méro un sera considéré comme succédant au 
dernier nuraéro, 


PP PS PP PP 


Société générale d'entreprises du Sud de la France 


(SOGESUD) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 42.000,000 


FRANGS 
SIÈGE SOCIAL : 

LüuvanD D'ARCOLE, TOULOUSE 

commerce: Toulouse 9283 B. 


42, Bol 


Registre du 


Bons 5 1/2 0/0 1947 de 5.000 F 


Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au {+ octobre 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Hirage au sort. 


Liste des titres sortis au tirage antérieur 
bt non encore présentés au remboursement, 


1.907 à 1.310 — 41,401 à 1.421 — 41.43 à 
436 1.453 à 4.456 — 1.467 à 1.78 — 


480 À 1.484, 


à nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines gt du timbre, prise en ia per- 
sonne du directeur départemental du Haut- 


{ Rhin, pour remp'ir les fonctions d'adminis- 
, Pot 


tratcur séquestre. 


Par ordonnance en date du 19 août 1949, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêis appartenant à la dame Boldt, née 


Peter (Louise), ressorlissante allemande, 
ayant notamment abandonné des biens à 


Huoawihr (Haut-Rhin), #t nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur départemental du Haut-Khin, pour rem- 
plie les fonctions d'administraleur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 19 août 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville à 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Bappert {Charles), de natio- 
nalilé allemande, ayant demeuré à Hayange, 
99, rue de la Fontaine, actuellement domi- 
cilié à Florange, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 16 août 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant aux époux Dech (Charles) 
et Scibel de nationalité allemande, 
ayant demeuré à Fontoy, 74, cité Haut-Pont, 
et a nommé l'administration de l'enregistre 
ment, des domaines et du timbre, prise eu 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplit les fonctions d'ad 


minicfraïour séquesire. 


‘rêts appartenant à 


Par ordonnance en date du 16 août 1949, le 
président du tribunal civil de Thionville 4 
placé sous séquestre ies biens, droits et inté. 
rèts appartenant aux époux Dony (Jacob) et 
Dons, née Baurm (Lucie), de nalionalité alle. 
rnande, avant demeuré à Terville, 12, rue Ma 
réchal-Foch, et a nemmé da 
l'enregistrewent, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe. 
ment de la Moselle, pour remplir les fon. 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 19 août 1919 le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droils et inté 
rèts appartenant à la dafne Geidner, de natio- 
nalité allemande, ayaut derneuré durant l'oc. 
cupation à Mondelange, rune de no 952, 
et a norminé l'administration de l'euregistre. 
ment, des domaines et du tirabre, prise en 
la personne du directeur du Gépartement de 
la Moselle, pour remplir les fonctions 
nistratcur ecquestre. 


Par ordonnance en date du 19 août 1919 1» 
président du iribunal civil de Thivonviile a 
placé sous séquestre les biens, droits et té. 
Oberfeld (Alphonse), de 
nationalité aullernande, ayant demeuré à Au 
dun-le-Tiche, rue Moyenne, n° 5%, et nomiyrné 
l'adrninistration de l'enregistrement, des do 
maines et du timbre, prise en la pemonne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'admini-lratcur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 19 août 19:9, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé séaquestre les biens, droils et 
réts appartenant à Render (Joseph). de na 
tionalité allemande, avant demauré à Al 
grange, cité Sainte-Barbe, n° 2, el nonrmié 
l'adininistration de l'enregistrement, des 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fouctions d’administrateur sé. 
questre. 


Par ordonnance en date du 16 août 1940, le 
président du tribunal civil de Thionville à 
placé sous séquestre les biens, droits et in!t- 
rêts appartenant au sieur Deiners, de natic- 
nalité allemande, douanier, ayant demeuré à 
Boulange, cité de la Mine, et a noitnmé l'ad- 
rainistration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonclions d'administrateur 
questre. 


Par ordonnance en date du 17 août 1919, le 
président du tribunal civil de “Thionville a 
prononcé la mainlèvée du séquestre des biens, 
droits et inlérêts appartenant à Wurpillot 
(Guillaume), de nationalité française, ayant 
demeuré à Thionville, 60, rue bupont-des-Lo- 
ges, dont les biens avaient mis fous sf- 
queste par ordonnance du 19 décembre 1946. 


Par ordonnance en date du 16 août 1949, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
prononcé Ja inainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Ja dame 
Gottschall (Marguerite), née Palm, de natio- 
nalité française, cohcritière dans succession 
de la dame Palm (Marguerite), née Faber, dé- 
cédée à Algrange le 19 septembre 1932, dont 
les biens avaient fait l’objet d'une mise sous 
séquestre le 5 mai 4948. 


Par ordonnance en date du 16 août 1949, le 
président du tribunal civil de Thionville à 
prononcé la maintevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant exclusivement 
à la dame Dimofski (Marie), épouse Krerner. 
de nationalité allemande, ainsi que sa pari 
dans la communauté, dont les biens avaient 
fait l'obiet d'une mise sous séquestre le Q dé 


combre 1956. 


| 
| 


Caisse et banques. 


Valeurs mobilières déposées par les rétrocession- 
aires 


Provision pour sinistres à la charge des rétrocession- 


naires 


Réserves mathématiques branche vie à la charge 
des rétrocessionnaires. 
Portions de primes non acquises à la charge des 
rétrocessionnaires (autres branchés). 
Créances pour espèces laissées entre les mains des 
cédants en représentation 
ques de réassurances 


Comptes courants débiteurs de sociétés diverses... 
Débiteurs 
Total 


65.713.547 16 | 


403.750.000 05 


810.015.106 17 
249.152.449 09 
8.176.289 42 


2.695.017.560 50 


Provision pour sinistres en cours de règlement au 
Réserves mathématiques br vio au 31 déce In. 
Portions de primes non acquises au 31 décembre 
Frais généraux dus.........…. 


Dettes pour espèces et vaieurs remises pe les rétro- 


1938 


cessiunnaires en représentation des engagements 
techniques de rétroc essions : 


Comptes courants créditei irs de sociétés diverses. 
Société financière pour l'industrie française. 
Réserv.: de prévoyance en faveur du personnel... 
Réserve pour créances douteuses... 

Frais et ‘dividende mis en réserve jusqu'à décision 


Total 
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” 
| BILANS DE SOCIÉTÉS ) 
COMPAGNIE D'ASSURANCES CREDIT ET DE REASSURANCES DE TOUTE NATURE 
14, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine n° 21399 B. 
Bilan au 31 décembre 1948. 
ACTIF | PASSIF 
|| Réserve légale. 3.000 000 
Valeurs 571.105.503 Réserve pour fluc tuation des chan ges et valeurs. 6.60) O0 »! 
|| Réserve spéciale de réévaluation... 29.3341.19% » 


21.887.221 5% 
277.081 9% 
(419 04 


1.590.078 37 
410.516 31, 


2.695.047.560 50" 


Compte général des pertes 


CREDIT 


Report du solde créditeur de l'exercice précédent. 
keport des réserves au 31 décembre 1947 revalorisées : 
Provision pour sinisires en cours 
de » 0 244,423.452 13 
Réserves branche 


Portions de primes non acquises 
(autres branches)... 132.260.442 68 


Primes (annulations et ristournes déduites)........e 
Recouvrements (liquidation des anciennes affaires 
Produit des fonds 
commes payées par les rétrocessionnaires : 
FOUT .620.448 13 
Pour commissions... 202.705.747 84 
Sommes à la charge 


51.944 96 


1.361.181 .632 26 
1.240.516.324 43 


2.651.197 67 
16.134.800 32 


56%.926.195 97 : 


DEBIT 


Report des réserves au 31 décembre 4947 à la charge 
des rétrocessionnaires: 
Provision pour sinistres en 
cours de règlement... 448.897.242 
Réserves mathématiques bran- 
Portions de primes non acquises 
{autres branches). 


507.404.725 27 
59.294.704 07 


Réserve pour créances douteuses. 


Réserve pour fluctuation des CHANGES. 
Provision pour sinistres en cours de 


15.579.671 65 
620 149 .H9 5% 
363.505 .495 364 
43.714.769 0% 
650.000 
682.858.023 7 
»! 


Pour sinistres À 222,903.296 54 règlement 315.406.661 62 
Pour réserves mathématiques Réserves mathématiques branche 
Pour portions de primes non ac- Portions de primes non acquises | 
quises (autres branches)........,. 103.756.000 05 {auires branches).......,  221.887.22 3%6 
80.549.073 56 41.64.4154. 14 98. 
Pius-value sur réalisation de valeurs. . 2.391.597 64 || Amortissement des immeubles. ss. 87.008 99. 
Pius-value sur estimation des valeurs et créances. 63.645.688 45 || Solde créditeur..... 410.516 
4.122.954.451 66 à.122.254.451 68: 
REPARTITION 


Provision pour + sensé minima garantie aux porteurs de parts bénéficiaires (article 7 de la Jo! 


du 25 avril 1946)....., 
Solde à 


382.55 » 
27.961 37 


— 


Toial égal au solde créditeur avant 410.516 37 


| | 375.2693.606 
222.954 .151 21 || 
| J 
543.799.847 » 
à 
- 84.893.907 
174.418.641 97 
| 8.500.000) » 
7.339.512 07 
| 5.035.423 » 
| 
| 
| profits de l'exercice 1948, 
d- 
\i- 
ur | 
le 
3 
| 
LO- 
46. 
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a | 
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Récapitulation ces valeurs appartenant à la société au 31 décembre 1948. 
VALEUR BOURSIÈRE VALEUR 
SIGNATION DES CATÉGORIES : PLACEMENTS D'ACH, 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENT au 31 décembre 1048. figurant au bilan. 
francs france, francs. 
Fonds d'Etat français. (0.978.808 94 09.174.584 60,962,464 05 
Fonds gerantis par le Gouvernerne at francs 15 Toi 89 13.835.066 15.°00.611 89 
Valeurs jouissant d'une garantie de 100,562 13 14 86.110.801 » 100.562.312 14 
Valeurs françaises GT. 89 0.043.923 61.732.679 98 
Valeurs françaises émises à l'Élranger. 3 o1. 610. 387 51.610.387 
des valeurs apparte f à la DOC 606,618,902 19 
— a ———— M. Isaac (Emile-Julien), conducteur de tra- Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
vaux, né le 23 juillet 192% à Caste:sarrasin et téléphones, 
(Tarn-et-Garonne), demeurant à Saint-Etienne- 
AVIS DIVERS lès-Remiremont (Vosges), sollicite le chan- 
genent de Son nom et celui de sa fille mi- à L L 


CABLERIES et CORDERIES du HAINAUT 


SOCIÉTÉ ANONYME 


A DOUR-BELGIQUE (HAINAUT) 
AVIS 
li est porté à Ja connaissance des action- 
Maires que les Cäbleries et corderies du Hai- 
maut, société anonyme & Dour, procéderont, 
du fer octobre 1959 au 21 janvier 19%, à 
l'échange de leurs parts sociales, sans dési- 
ee de valeur et de leurs aclions de divi- 
dende, sans désignation de valeur, à raison 
de : 
Une part sociale ancienne, talon attaché, 


tonire une part sociale nouvelle coupon ne 1 
Attaché; 


Une action de dividende ancienne, talon 
mttaché, contre une acliion de diviuende nou- 
elle, coupon n° altaché. 

Les opérations d'échange de ces litres au- 


Font lieu : 

A Bruxelles, au siège 
es de banque de Ia société 

A Mon s, au siège administratif de Mons de 
ba que de Ja soc nérale de Bel, giqu e. 


Le 


administratif de Bruxei- 
générale de 


conseil d'aäministralion. 


Demandes de changement de nom 


M. Friedberger (Jean), gérant de sooiélés, 
mé à Paris (8°) le 25 mars 1900, y demeu- 
ront ‘4, avenue d'Eyiau, sollicite le change- 
ment de son nom et celui de ses enfants 


tuineurs: Francis-Alexandre, né le 30 mars 
44 à Paris (17), et Roland-Eric-Jules, né le 
6 mai 1934 à Paris (17°), en celui de Berger 


M. le docteur Ebslein (Pierre-Adrien-Paul- 
ienri), né le 2 avril 1910 à la Fère (Aisne), 


demeurant à Paris (7), 88, rue de l'Univet- 
gité, sollicite le changement de son nom et 
Celui de ses enfants mineurs: Bernard-Louis- 
Charles-Jean, né le 25 avril 14939 à Neuilly 
(seine), Philippe-Maurice-Léon, né le 24 oc- 


obre 1%44, à Paris (15°); Robert-Gérard, né 
Je 2 juiliet 4947, à Paris (15°), en celu) de 
Esteune 


1948 à Saint-Etienne-lès-Kermiremont (Vosges), 
en celui de Risec. 


M. Weill-Henrv (André- 
né À Paris le 10 décembre 1905, urchitecie, 
domicilié à Delemont, Rerne (Suisse), agis- 
sant tant en son nom personnel qu'en celui 


Alexandre-William), 


de ses enfants mineurs: Jean-Pierre-Alfred, 
né le 2 octobre 1 1936, à Delemont, et Michèle- 
Coletle-Marguerile, née le 2% octobre 1945 à 
Delemont, Soit ‘ite le hangement de son nom 


en celui de Henry. 


Lans 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 


Prochainement, appel d'offres pour le lot de 
menuiserie bois du bâtiment B du Centre na- 
üonal d'études des  télécommunications, 
3, avenue de la République, à Issy-les-Mouli- 
neaux. 

Montant approximatif des travaux: 10 mii- 
lions de francs. 


Les travaux pourront commencer à la fin 
de l’année 1949, 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir avant le 16 octobre 1949 au 
service des bâtiments du Centre national 
d'éludes des télécommunications, 3, avenue 
la République, à Issy-les-Moulineaux. 

Les demandes des entrepreneurs ne figurant 
res sur la liste d'admissibilité de la région 
de Paris devront être accompagnées des pièces 
prévus aux articles 2 et 3 du cahier des 
charges générales des postes, télégraphes et 
téléphones et, en outre, d’un certificat d'un 
organisme quelifé dépendant du ministère 
du travail et de Ia sécurité sociale attestant 
la régularité de l'entrepreneur en matière 
de sécurité sociale et d’une pièce justifiant 
qu'il appartient à l’une des professions dont 
relèvent les travaux envisagés. 


Renseignements. — Centre national d'études 
des télécommunications, service des bâti- 
ments, 3, avenue de la République, à Issy-les- 
Moulineaux, tous Les jours ouvrables, de 
neuf heures à douze heures et de quatorze 
heures à dix-huit heures trente (samedi après- 
m'di excepté). 


novembre 


Le 8 4949, à onze heures, il 
sera procédé à la direction régionale des ser- 
vices pcslaux, 10, place Antonin-Ponce{, 
Lyon, au 2e étage, salle 254, à l'adjudica- 


tion pubiique restreinte, sur soumissions fer- 
mées et sur offres de prix, du lot de groa 
œuvre Concernant la construction d'un hôtel 
des postes à Saint-Chamond (Loire). 


Le présent avis a pour objet de préciser la 
date d'ouverture des soumissions, la liste des 


candidats admis à soumissionner ayant € 
antérieurement et définitivement arrêtée. 
Lyon, le 29 septembre 1940. 


Le directeur région 
des services postaux, 
J. BAURES. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des d'éclaralions d'assccialions : 7 5 ‘r. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 1% août 1901.) 


5 septembre 194, Déclaration à la <ous-pv- 
fecture de Bar-suT-Aube, SOCIÉTÉ DR CHASSE DK 
VERNONVILIIERS, But: réglementation de la 
chasse, répression du braconnage, surveil- 
lance des propriétés, repeuplement en gibier. 
Siège social: au domicile de M. Lorez, Ve: 
nonvilliers, 


5 septembre 1949, Déclaration à la sous-pré 
fecture de Monthéliard. FéMINa-SPORTS. But : 
pratique de l'éducation nhysique et dd 
basket-ball. Siège | Social: fllatures et tissages 
Japy, 2, rue de Valentigney, Audincourt, 


6 septembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Saône, Association La Cigare. Rul: 
rotection des récoiles, repeuplement en £ 
ier, destruction des animaux nuisibles, Sie: 

social: mairie de Tincey. 


—— 


des Journaux officiels, 31, quai Ve taire 


Paris 


